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InsTics CIVILE. — Cowr de cassation (ch. des requêtes). 
Bulletin : Héritier bénéficiaire; défaut d'inventaire; 
omission; vente sans formalité de justice; adition 
d'hérédité'; bonne foi; registre des commerçants; preuve. 

Cour impériale de Paris (1™ ch.) : Paiement de 
loyers- délai; référé; compétence. — Cour impériale de 
Parts'(3' ch.) : Immeuble dotal; cohéritiers de la fem-
me- hypothèque judiciaire; inscription. — Tribunal de 
commerce de la Seine : Transport par chemin de fer; 
viande morte destinée à la vente à la criée; facteur à la 
Halle- retard dans l'expédition.— Faillite; frais de der-
nière maladie; privilège. 

JJSTIGB CRIMINELLE.—- Cour de cassation (ch. criminelle). 
Bulletin '■ Colportage; distribution accidentelle d'impri-

m(;s. — Bornage; déplacement de bornes; question 
préjudicielle. — Naissance; déclaration; accouchement 
hors du domicile. — Destraction de clôture; préjudice; 
intention mauvaise. — II8 Conseil de guerre de Paris : 
Tentative d'assassinat, la nuit, sur un chemin public, 
suivie de vol. 

CUKOXIQVE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Nicias Gaillard. 

Suite du Bulletin du 10 décembre. 

HÉRITIER BÉNÉFICIAIRE.— DÉFAUT s'iNVEN TAIRE. OMISSION. 
— VENTE SANS FORMALITÉ DE JUSTICE. ADITION 
B'HÉRÉDITÉ. •— BONNE FOI. — REQUÊTE DES COMMERÇANTS. 
— PREUVE. 

I. Des conclusions tendant à faire confirmer, sur l'ap-
pel, la déchéance de bénéfice d'inventaire contre un héri-
tier, avec addition de moyens nouveaux, n'exigent pas, 
quant à cette addition de moyens devant la Cour impé-
riale, des motifs spéciaux pour en justifier le rejet. Il suf-
fit de la déclaration générale que l'héritier a agi de bonne 
foi. Cette déclaration peut être considérée comme une ré-
ponse suffisante à ces nouveaux moyens, au point de vue 
des exigences de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810. 

II. La vente sans formalités de justice d'objets ou créan-
ces dont l'existence a été connue après l'inventaire et qui 
n'ont donné lieu à aucun supplément d'inventaire, n'en-
traîne pas adition d'hérédité de la part de l'héritier qui 
y a fait procéder sans prendre la qualité d'héritier béné-
ficiaire, lorsqu'il est constaté qu'en agissant ainsi, cet hé-
ritier a été de bonne fol et qu'il a pu croire que les ob-
jets vendus ou omis lui appartenaient. 

III. Les juges ne aont pas obligés d'ordonner la com-
munication des registres d'un commerçant sur la demande 
d'un adversaire qui prétend en tirer des preuves contre ce 
commerçant. L'article 1330 du Code Napoléon, qui dit que 
les registres des commerçants font preuve contre eux, 
n'impose point aux Tribunaux l'obligation de se rensei-
gner à cette source, lorsque la communication leur pa-
raît inutile, et qu'ils ont par devers eux des éléments suf-
lisants de conviction et de décision. La jurisprudence est 
conforme à cette solution. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Ferey, et 
conformément aux conclusions de M. de Peyramont, fai-
sant fonctions d'avocat-général, plaidant Me Labordère. 
(Rejet du pourvoi des époux Duclos contre un arrêt de la 
Cour impériale de Paris du 7 février 1861.) 

NOTA. Nous avons omis d'indiquer les noms des avocats 
qui ont obtenu sur leurs plaidoiries les arrêts d'admission 
dans les pourvois Ligier contre Mercier, et Laheur contre 
Oiron. C'est Me Brugnon qui a plaidé dans la première af-
faire, et M* Delaborde dans la seconde. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audience du 12 décembre. 

PAIEMENT DE LOYERS.— DÉLAI.— RÉFÉRÉ.— COMPÉTENCE. 

k juge de référé est incompétent pour accorder un délai à 
un locataire poursuivi en paiement de loyers en vertu d'un 
titre authentique. 

Mm« veuve Molas a poursuivi M. Fonzes, son locataire, 
«! paiement de 600 fr., pour loyers échus, et ce en vertu 
de deux jugements passés en force de chose jugée. 

M. Fonzes a introduit un référé en discontinuation de 
Nrsuites. 

Le 2 décembre 18G2, ordonnance ainsi conçue : 
" Nous, président, 

las' ' n.^u 1ue Fonzes articule qu'il a payé à la veuve Mo-
I 1Xmois da loyers d'avance, et qu'il offre de payera celle-

un à-compte de 300 fr. à valoir sur le principal des con-
vocations ; 
la", donnons la discontinuation^les poursuites exercées par 
3oueL"Vf' ̂ olas pendant le délai de deux mois à partir de ce 
L'I'J- cnarge par ce dernier de verser à ladite veuve Mo-
^ladite somme de 300 fr.; 
a,' V'donnons l'exécution provisoire de notre ordonnance, 
Postant appel, vu l'urgence. » 

, Sur l'appel, plaidants M" Gatineau, avocat de l'appe-
ai> et de Cadillan, avocat de l'intimé, 

,' Y Cou-, 
1 âsk ,sidôrant que le droit conféré par l'article 1244 du Go-

tient p ,éon> d'accorder terme et délai au débiteur, n'appar-
^quau juge du principal; 

a'
svii

ansidérant que, dans l'espèce, le Tribunal de la Seine 
"'"enn as cm aevoir user de cette faculté lors des jugements 
riait na»

 PSr-la veuve Molas contre Fonzes ; qu'il n'apparte-
nu d a" 3Uge ^e réf(5re d'arrêter les poursuites exercées en 

, i j? tltres exécutoires, auxquels provision était due ■ 
Wme ; ordonne la continuation des poursuites, etc. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3° chambre). 

Présidence de M. Perrot de Chézelles. 

Audience du 20 novembre. 

IMMEUBLE DOTAL. — COHÉRITIER DE LA FEMME. <— HYPO-
THÈQUE JUDICIAIRE. — INSCRIPTION. 

L'immeuble constitué en dot ne conserve ce caractère, vis-
à-vis des cohéritiers de la femme dotale, que jusqu'à con-
currence des droits qu'elle a dans la succession de l'auteur 
commun qui a constitué la dot. 

L'hypothèque judiciaire résulte des jugements qui homolo-
guent un partage, alors même que cette homologation n'a 
donné lieu à aucune contestation. 

L'inscription prise par erreur pour conservation d'un pri-
vilège de coparlageanl, auquel on n'avait pas droit, con-
serve l'hypothèque judiciaire, si elle contient l'indication 
du jugement homologalif du partage. 

Ces questions ont été tranchées par l'arrêt que nous 
rapportons, sur l'appel d'un jugement rendu par le Tribu-
nal de Pontoise, dans les circonstances suivantes : 

Aux termes de leur contrat de mariage du 27 juin 1815, 
M. et M"" de Brossard ont adopté le régime dotal. M"'" Le-
brun, marquise de Grave, constituait en dot à sa fille le do-
maine de Castries, avec la faculté pour la donatrice de 
reprendre cet immeuble en en remboursant la valeur, éva-
luée à 50,000 fr. Ce réméré ayant été exercé, Mme de 
Brossard acheta le domaine de Coubron, qui se trouva 
également frappé de dotalité. 

Le 17 septembre 1853, il fut procédé à la liquidation de 
la succession de Mm* de Grave. Mme de Brossard dut rap-
porter à la masse une somme de 46,000 fr., suclesquels 
-15,000 fr. furent compensés avec ses droits héréditaires, 
et 16,000 fr. abandonnés à M"" Regnard. Cette liquidation 
fut homologuée par jugement du Tribunal civil de Pon-
toise du 2 mars 185'K 

Inscription fut prise par Mme Regnard au bureau des 
hypothèques ; mais, par une erreur qu'expliquait l'ancien-
neté des faits et des actes, on s'imagina que le domaine 
de Coubron avait été donné par Mme de Grave et rapporté à 
sa succession, et qu'il en dépendait encore. En consé-
quence, Mme Regnard requit sur cet immeuble une ins-
cription d'hypothèque privilégiée. Par suite de cette même 
erreur, lorsqu'il s'est agi de produire à l'ordre ouvert sur 
le prix de l'immeuble de Coubron vendu en 1857, Mn'e 

Regnard a demandé sa coilocation par privilège pour le 
montant de ses droits héréditaires. Cette demande fut re-
jetée, par le motif que l'immeuble ne dépendant pas de la 
succession de M™e la marquise de Grave, ne pouvait être 
frappé du privilège de copartageant. 

C'est dans ces circonstances que M™8 Regnard, remar-
quant que dans le bordereau d'inscription ayant pour but 
de conserver un privilège qu'elle n'avait pas, on avait 
mentionné le jugement homologalif de la liquidation, a 
demandé à être colloquée à la date de l'hypothèque judi-
ciaire qui résultait, suivant elle, de ce jugement. 

Devant le Tribunal de Pontoise, on ne contesta pas le 
droit hypothécaire prétendu par Mm' Regnard, et on se 
borna à soutenir que l'immeuble de Coubron étant dotal, 
n'avait pu être frappé d'hypothèque. Ce système fut écarté 
par un jugement ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que si le domaine de Coubron, dont le prix est 

en distribution» a été acquis par la dame de Brossard avec le 
prix du domaine de Castries, qui lui avait été donné par sa 
mère, la dame de Grave, en paiement de sa dot, et a été frap-
pé de dotalité, il n'a pu, lorsque les droits de la dame de 
Brossard dans fa succession de la dame de Grave ont été 
fixés à 15,003 francs par la liquidation de ladite succession, 
conserver le caractère d'immeuble dotal que jusqu'à concur-
rence de ladite somme de 15,000 francs ; 

« Attendu en conséquence que l'inscription prise par les 
sieur et dame Regnard sur ledit immeuble pour sûreté du 
montant du rapport dû à la dame Regnard par la dame de 
Brossard, a été valablement prise et leur confère le droit d'ê-
tre colloqués à la date de ladite inscription sur le prix dudit 
domaine de Coubron ; 

« Dit que Mm* Regnard sera colloquée à la date de l'ins-
cription prise à son profit. » 

Ce jugement a été frappé d'appel par MM. de Brossard, 
subrogés aux droits du créancier venant immédiatement 
après Mm* Regnard. 

M' de Breuze, leur avocat, a soutenu que Mme Regnard 
n'avait pas dû être colloquée par le motif qu'elle na pouvait 
se présenter comme créancière, hypothécaire. Suivant lui, le 
jugement homologatif d'une liquidation n'entraîne pas hypo-
thèque judiciaire, alors surtout qu'il n'y a pas eu de contes-
tation entre les cohéritiers. Ce jugement, en effet, ne pro-
nonce pas do condamnation, il ne fait que compléter l'acte de 
partage , et dès lors le seul droit que puissent prétendre les 
copartageants, c'est un privilège sur les biens de la succes-
sion. En supposant même que cette hypothèque existât, il se-
rait nécessaire qu'elle fût inscrite. Or, Mme Regnard n'avait 
jamais eu l'intention de l'inscrire. Le bordereau qu'elle pro-
duit n'avait pour but que de conserver un privilège. On y lit, 
en effet, que l'inscription est requise sur les immeubles dé-
pendant ûe la succession de M"'e la marquise de Grave, et no-
tamment sur le domaine de Coubron, pour avoir paiement 
par privilège, conformément à l'article 2103 du Code Napo-
léon, de la somme de 15,000 francs, à laquelle elle avait droit 
en vertu de l'acte de partage. La circonstance qu'on a, en ou-
tre, mentionné dans le bordereau le jugement homologatif de 
la liquidation, n'a pu avoir pour effet, à l'insu des parties, de 
transformer l'inscription do privilège en l'inscription d'une 
hypothèque à laqueile on ne songeait pas. 

Mais la Cour, après avoir entendu Me Rivolet pour les 
intimés, a, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-
général Salie, rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Considérant que la marquise de Brossard, née Lebrun, 

était devenue propriétaire de partie du domaine de Coubron 
par suite de la constitution de dot à elle faite par la marquise 
de Grave sa mère, née Daru, veuve Lebrun, par le contrat de 
mariage, des époux de Brossard, en date du 27 juin 1815, la 
dame marquise de Brossard ayant payé partie du prix de 
Coubron avec des deniers provenant de La constitution de 
dot faite à son profit par sa mère, en paiement de laquelle 
avait été abandonné d'abord un domaine de Castries, qui a 
été repris à la marquise de Brossard par sa mère,\sa usant 
d'une faculté de réméré stipulée ; 

« Que, suivant les dispositions des articles 843 et 857 du 
Code Napoléon, la marquise de Brossard a fait rapport à la 
succession de la marquise de Grave sa mère, du mentant de 

la donation à elle faite par celle-ci, montant à 46,000 francs, 
ainsi que cela résulte de l'acte de liquidation de la suc-
cession de la marquise de Grave, en date du 17 septembre 
1853, devant Mocquart, notaire à Paris; 

« Que sur le montant dudit rapport il a été abandonné à 
la dame Regnard, née Cornet de la Fontaine de Coincy, inti-
mée sur l'appel, petite-fille de la marquise de Grave, à ce 
titre son héritière pour un tiers, restrictivement une somme 
de 15,000 francs, à laquelle la dame Regrard peut seulement 
prétendre '. 

« Que l'acte de liqnidation ci-dessus énoncé a été homo-
logué par jugement du Tribunal civil de Pontoise, du 2 mars 
1854 ; 

« Que par suite de ce jugement, en vertu de l'article 2103 
du Code Napoléon, les époux R gnard ont, le 6 décembre 
1855, régulièrement pris sur les biens provenant de la succes-
sion de ia marquise de Grave, abandonnés à leurs coparta-
geants, une inscription qui a frappé le domaine de Coubron, 
antérieurement à la date de l'inscription prise, le 30 mars 
1857, au profit de Fleury Hérard, aux droits duquel se pré-
sentent, Comme ses cessionnaires, les frères de Brossard, ap-
pelants ; 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, 
« Confirme. » 

JUSTICE CRI 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Berthier. 

Audience du 3 décembre. 

TRANSPORT PAR CHEMIN DE FER. VIANDE MORTE DESTINÉE 
A LA VENTE A LA CRIÉE. — FACTEUR A LA HALLE. — 
RETARD DANS L'EXPÉDITION. 

Les fadeurs à la Halle ont une action directe contre les che-
mins de fer pour la réparation du préjudice causé à la 
marchandise qu'ils sont chargés de vendre pour leurs com-
mettants, par les relards apportés dans l'expédition des-
dites marchandises. 

Dans les expéditions de viandes destinées aux marchés d* 
Paris, l'usage d'employer les trains demtesse a dérogé aux 
stipulations du cahier des charges. 

Sur les plaidoiries de M" Gustave Rey, agréé de M. 
Brousse, facteur à la Halle à la viande, et de Me Tourna-
dre, agréé de la Compagnie du chemin de fer d'Orléans, 
le Tribunal a rendu le jugement suivant -. 

« Attendu qu'il résulte des débats et documents produits, 
que la compagnie du chemin de fer d'Orléans a été, à la date 
du 7 novembre 1861, chargée du transport de 2,279 kilog de 
viandes qui devaient êire remises au demandeur, à Paris, le 
8 du même mois, au matin, pour être vendues à la criée le 
môme jour ; 

« Attendu que par suite d'un retard dans ladurée du trans-
port, les marchandises n'ont été remises à Brousse que dans 
l'après-midi du 9 novembre; que la vente n'ayant pu en être 
opérée que le lendemain, il en est résulté une dépréciation 
qui est justifiée être de 14 centimes par kilogramme, soit au 
total 319.fr. 10 c; 

« Attendu que la compagnie du chemin de fer d'Orléans 
prétend faire déclarer Brousse non-recevable en sa demande, 
faute de qualité; qu'elle prétend encore qu'aux termes du ca-
hier des charges, la marchandise qui lui a été confiée, dans 
l'espèce, ne devait pas être transportée par le train express, 
mais bien par le. train omnibus qui est arrivé le 8 novembre, 
à l'heure ordinaire; 

« Sur le premier moyen : 
« Attendu que le facteur à la halle est un agent nommé 

par l'administration, qui agit en son nom et pour son compte, 
et non pas seulement un intermédiaire, comme peut l'être 
un courtier ; que les marchandises dont s'agît lui étaient 
adressées, qu'il a donc qualité pour réclamer â la compagnie 
d'Orléans une indemnité en raison du dommage qu'il a 
éprouvé par suite du retard dans leur arrivée à Paris ; 

« Sur le deuxième moyen : 
« Attendu qu'il résulte des conventions tacites, journelle-

ment en usage entre la compagnie du chemin de fer d'Or-
léans et les expéditeurs de viandes à destination de Paris, 
que, malgré les stipulations du cahier des charges et pour 
satisfaire aux exigences du commerce de ces expéditeurs, la 
compagnie prend l'engagement de fait de transporter à Pa-
ris par les trains de vitesse les viandes qui lui sont confiées, 
et destinées à être vendues le lendemain matin sur le mar-
ché de Paris ; 

« Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède qu'il y a 
lieu de faire droit à la demande ; 

« Par ces motifs : 
« Vu le rapport de l'arbitre, 
« Le Tribunal, jugeant en dernier ressort, condamne la 

| compagnie du chemin de fer d'Orléans, par toutes les voies 
de droit seulement, à payer au demandeur 319 francs 10 c, 
montant de la demande, à titre de dommages-intérêts, et aux 
dépens. » 

Présidence de M. Bapst. 

Audience du 11 décembre. 

FAILLITE. — FRAIS DE DERNIÈRE MALADIE. — PRIVILÈGE. 

Les frais de la dernière maladie pour lesquels l'article 2101 
du Code Napoléon accorde un privilège général sur les meu-
bles, ne s'entendent que des frais de la maladie qui a élé 
suivie du décès. 

En conséquence le médecin qui a donné ses soins au failli 
pour une maladie antérieure à la faillite, ne peut être 
admis au passif que comme créancier chirographaire. 

Ainsi jugé par le jugement ci-après, sur les plaidoiries 
de M* Deleuze, agréé de M. le docteur Bonnière, et de 
M" Buisson, agréé du syndic de la faillite Laroche : 

« Attendu que les frais de dernière maladie pour lesquels 
l'ai'.icle 2101 du Code Napoléon accorde un privilège au mé-
decin, ne peuvent s'entendre que desfrais relatifs à la maladie 
qui a été suivie du décès, ce qui ne se présente pas dans l'es-
pèce; 

« Que, d'ailleurs, la maladie pour laquelle Ronnière ré-
clame ses honoraires est antérieure à la faillite Laroche de 
plusieurs mois ; 

« Que fût elle-même contemporaine de la faillite, le privi-
légf ne saurait davantage être accueilli, mais donnerait seu-
lement lieu pour le failli à une demande spéciale de secours 
sur l'actif de la faillite pour solder les frais sanitaires que 
réclamerait la situation; 

• Par ces motifs, 
« Dit que la créance de Bonnière sera admise à la faillite 

Laroche cbirographairement pour la somme de 200 francs, à 
charge par Bonnière d'en affirmer la sincérité, dépens et frais 
de syndicat. » 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 12 décembre. 

COLPORTAGE. DISTRIBUTION ACCIDENTELLE D'IMPRIMÉS. 

Tout fait de distribution ou de colportage sans autori-
sation, même accidentel, est punissable des peines de 
l'article 6 de la loi du 27 juillet 1849 ; cette loi n'a pas 
fait de distinction entre la distribution accidentelle et 
celle de profession. 

Cassation, sur le pourvoi du procureur-général près la 
Cour impériale de Rennes , de l'arrêt' de cette Cour 
(chambre correctionnelle) du 5 septembre 1862, qui a ac-
quitté le sieur Gaibouin du délit de distribution d'écrits 
sans autorisation. 

M. Senéca, conseiller rapporteur ; M. Guyho, avocat-
général, conclusions conformes. 

BORNAGE. DÉPLACEMENT DE BORNES. — QUESTION 

PRÉJUDICIELLE. 

t. L'article 456 du Code pénal punit le déplacement de 
bornes entre héritages urbains comme entre héritages 
ruraux. 

IL Une borne plantée d'accord entre les parties ne 
peut pas être déplacée par l'une d'elles à l'insu et sans le 
concours de l'autre, sous le prétexte qu'elle n'aurait pas 
été plantée au point indiqué dans les actes. 

III. Il suffit, pour constituer le délit de l'article 456 du 
Code pénal qu'il y ait déplacement matériel d'une borne, 
et que ce déplacement ait eu lieu intentionnellement. 
C'est en vain qu'on prétendrait que le prévenu n'a fait 
que replacer la borne conformément à son droit (ce qui, 
du reste, n'existe pas dans l'espèce). 

IV. En cette matière, la question de propriété n'est pa» 
préjudicielle ; l'exception proposée à cet égard devant la 
Cour de cassation, et qui ne l'avait pas été devant la Cour 
impériale, est tout à la fois non-recevable et mal fondée. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par le sieur Jean-
Victor-Octave Roumy, contre l'arrêt de la Cour impériale 
de Bordeaux, chambre correctionnelle, du 22 mai 1882, 
qui l'a condamné à six mois d'emprisonnement, pour dé-
placement de bornes. 

M. Senéca, conseiller rapporteur; M. Guyho, avocat-
général, conclusions conformes. Plaidant, M" Rendu, 
avocat. 

NAISSANCE. DÉCLARATION. — ACCOUCHEMENT HORS DU 

DOMICILE. 

L'obligation de faire la déclaration de naissance d'un 
enfant dont la femme est accouchée hors de son domicile, 
incombe à la personne chez laquelle a eu lieu l'accouche-
ment.Cette obligation est absolue, aux termes des articles 
55, 56 du Code Napoléon, et 346 du Gode pénal combi-
nés, et celui chez lequel a eu lieu l'accouchement ne peut 
être affranchi de la peine portée par l'article 346 précité, 
sous le prétexte que le mari de la femme accouchée étant 
revenu après l'accouchement et l'ayant connu dans le dé-
lai imposé pour faire la déclaration, c'était à lui qu'incom-
bait cette obligation. 

Cassation, sur le pourvoi du procureur-général près la 
Cour impériale de Limoges, de l'arrêt de cette Cour, 
chambre correctionnelle , du 26 septembre 1862, qui a 
acquitté le sieur Relandeau. 

M. Le Serurier, conseiller rapporteur ; M. Guyho, avo-
cat-général, conclusions conformes. 

DESTRUCTION DE CLOTURE. PRÉJUDICE. 

MAUVAISE. 

 INTENTION 

11 n'est pas nécessaire, d'une manière absolue, que la 
haie que le prévenu aurait détruite serve de limite à des 
héritages voisins, pour que la destruction de cette haie 
soit punissable des peines de l'article 456 du Code pénal ; 
la constatation que cette haie servait de limite entre la 
voie publique et la propriété suffit, dès qu'il y a, en outre, 
une intention mauvaise constatée. Cette intention mau-
vaise peut résulter d'un acte d'hostilité et méchant, sans 
qu'il soit nécessaire de constater à la charge du prévenu 
une intention de nuire et un préjudice pour autrui. 

On ne peut alléguer devant la Cour de cassation que la 
haie détruite par plusieurs membres du conseil municipal 
de la commune (cette haie était plantée sur une propriété 
communale), l'aurait été en présence du maire, avec son 
autorisation tacite, après une délibération non écrite mais 
orale du conseil municipal, qui aurait délégué plusieurs 
de ses membres, qui sont les prévenus, lorsque l'arrêt at-
taqué constate le contraire. Cette constatation est souve-
raine et échappe à la censure de la Cour de cassation. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par le sieur Félix-
Alexandre Gouyer, contre l'arrêt de la Cour impériale de 
Rouen, chambre correctionnelle, du 3 juillet 1862, qui l'a 
condamné à six jours d'emprisonnement pour destruction 
de clôture. 

M. Auguste Moreau, conseiller rapporteur ; M. Guyho, 
avocat-général, conclusions conformes. Plaidant, M'Théo-
dore Devaux, avocat. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° De Antoine Gazagnon, condamné par la Cour d'assises 

du Gard, à six ans de travaux forcés, pour vol qualifié; — 2» 
De Jean-Sylvain Gouin (Loir-et-Cher), cinq ans de réclusion, 
attentat à la pudeur ; — 3" De Louis-Pierre Joseph Delplaca 
(Nord), trois ans d'emprisonnement, attentat à la pudeur; — 
4" De Pierre Dilurs (arrêt da la chambre d'accusation de la 
Cour impériale de Bordeaux), renvoi aux assises de la Gi-
ronde, pour faux. 
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il' CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence Je M. de LesleÏÏet, colonel du 75e 

régiment d'ipl'autéiie de ligne. 

Audience da 11 décembre. 

TENTATIVE I) ASSiliP-AT, I.A 
SUIVIE 

NUIT, SLR 
DE VOL. 

UN CIIEHIN BtlBLIC. 

Les gendarmes amènent sur le banc des accuses un 
voltigeur de la garde impériale ; il est d'une taille ordi-
naire et fortement constitué. Ses yeux sont très vifs et 
d'un brun foncé, ; il paraît peu ému de l'accusation grave 
portée contre lui, il parle avec volubilité. 

M. le président : Accusé, levez-vous. Dites-nous vos 
nom et prénoms, domicile et situation militaire? 

L'accusé : Je nie nomme Jean Antoine Pradeilles, âgé 
de trente-deux ans, né à Florac (Lozère). J'appartiens au 
3> réglaient des voltigeurs de la garde impériale en qua-
lité de fëflgagé après avoir fait un premier congé. 

lii. Le capitaine Mercier, du 44e de ligue, occupe le fau-
teuil du ministère public. 

M° Delegorgue est chargé de la défense. 
M. le président: Pradeillcs vousêtes accusé d'avoir, dans 

la nuit du 28 septembre dernier, commis une tentative 
d'assassinat sur la personne d'un habitant, et d'avoir com-
mis au préjudice de ce même individu un vol A l'aide de 
cette môme tentative d'homicide. Vous allez entendre les 
charges portées contre vous : prêtez attention à la lecture 
des pièces, et je vous interrogerai après sur les circons-
tances du double crime qui vous i st reproché. 

M. Capuran, officier d'adminislratjpn, greffier duCon-
s, ii donne lecture de plusieurs pièces de l'information in-
diquées par M- le président. Nous donnons le rapport 
dressé eu foi me d'acte d'accusation par M. le comman-
dant-rapporteur du Conseil ; cette pièce est ainsi conçue: 

Le 29 se[;t''inbra dernier, vers six heures moins un quart 
du matin, le sieur Petit charpentier, en se rendant à son travail 
trouvait sur son chemin un jeune homme couvert de sang et 
se soutenant à peine. Ce y une homme, qui s'appelle Gaudry, 
raconta à l'ouvrier compatissant qui l'aidait à regagner une 
habitation, qu'ayant voyagé pendant la nuit avec un volti-
"fièuï dp la gardé, ce dernier, après avoir tenté de l'assassiner, 
lui avait, dérobé sa montre et s-m argent. 

Le voliiguiur Pradeilles a été reconnu pour être l'auteur 
de ce double crime, dunt voici, d'après l'instruction suivie' 
par nous, toutes les circonstances : 

Le 28 septembre dt-rnier, h' jeune Gaudry, accompagné de 
pon camarade Spault, se rendait à Versailles pour visiter le 
Musée, A la station du chemin de fer à A-nières, ils aperçu-
rent uti voltigeur de la garde assis sur un banc. Ga voltigeur, 
venant de Saint-D mis, se rendai' aussi à Versailles, et, com-
me eux, attendait le train. La conversation s'engagea bientôt 
entre, les civils < t le militaire, et il fut convenu que ce der-
nier nui' connaissait la Ville, (es guiderait dans leur excursion 
curieuse. Us montèrent dans le même compartiment, et, ar-
rivés à" Versailles, le voltigeur accompagna les jeunes gens 
-jusqu'au Musée. Là il les quitta sous le prétexte, vrai, d'aller 
voir sa ffl4ÎWéfSse; mais afin que la réunion projetée pour le 
soir pût s'opérer facilement, le voltigeur écrivit au crayon, 
sur un morceau de pape r qu'il donna à Gaudry, le nom de la 
rué où ils devaient se rejoindre. «% 

Vers cinq h"ures, après la visite du Musée, Gaudry et 
Sp'iuit bVnipreisèr. nt de se rendre au lieu indiqué par le mi-
litaiie. Aptes quelques fausses démarches occasionnées par 
l'ignorance de la localité, ils rencontrèrent le voltigeur. En 
reconnaissance du petit service à eux rendu par leur compa-
gnon de route, les deux jeunes gens l'invitèrent à boire. 
Ttius trois enlièrent du z un marchand de vins voisin, et là, 
Je voltigeur leur dit qu'il s'appelait Antoine, qu'il était renga-
gé., qu'il s'attendait à passer gendarme, et que sa maîtresse, 
qui «'appelait Marie, était du môme pays que lui. Ges confi-
dences'faites par le voltigeur et parfaitement retenues par 
Gaudry et Spault, ont leur importance et méritent d'être re-
marquées, car eiiee ont servi plus tard à reconnaître le cou-
pable. v. . 

Ils quittèrent Versailles à neuf heures du soir, et, arrivés à 
Paris, ils gagnèrent à pied la gare du chemin de fer du Nord, 
â'aù ils devaient être conduits à Saint-Denis. Avant de pren-
dre les billets, le voltigeur demanda à manger, et comme il y 
avait encore quelques instants à attendre pour le départ, 
Gaudrv et Spault l'accompagnèrent dans l'auberge de la da-
me llilluuse, qui, tout en plaisantant le soldat, sur son accent 
méridional, lui servit elle même une portion de lapin et une 
bouteille de vin. Spault, qui avait luve de partir, fit remar-
quer qu'il allait être minuit et que le moment du départ ap-
prochait. Il devança ses deux compagnons et se dirigea vers 
}a gare, où il pii't son Lillet et entra dans la salle d'at-
tenté. , „ 

Gaudry et le voltigeur ne voyant plus Spault, et ne pensant 
pas qu'il ait pu prendre son billet sans eux, perdirent leur 
temps en recherches infructueuses et manquèrent le dernier 
train! G'est alors que Gaudry voulut prendre une voiture, 
nùiis'le voltigeur le détourna de ce projetât le détermina à 
faire, la "route à pied, lui promettant de l'accompagner. Il 
ajouta, pour le rassurer plus complètement qu'il connaissait 
parfaitement Je chemin, et qu'il n'y avait rien à craindre 
avecim. attendu qu'il était armé de manière à ne redouter 
aucune fâcheuse rencontre : en même temps, il lui fit.voii 
un couteau-poignard que Gaudry eut en sa possession pen-
dant quelque temps, mais que le voltigeur eut bien soin de 
luiv,réeiamer peu après. 

H
s

 . 'liront donc la route de Saint Denis, et après avoir mar-
ché pendant trois quarts d'heure environ, le voltigeur se di-
sant fatigué Slî coucha sur l'herbe et s'endormit, ou feignit 
de J'endonn'ir. gaudry croyant 'a la fatigue de son compa-
gn'm et n'osant pas' continuer seul sa route, s'assit à côté de 
lui mais ne s'endormit: pas. Le repos dura afstz longtemps 
ab'tftt impatienter ce jeunrf homme à qui il tardait d'être arri-
vé. Il réveilla le voltigeur, et tous deux se remirent en rou-
te.'Us burent un verre de vin en passant à l'aubjrge de la 
Croix Itlanche, et cinq minutes après ils se trouvaient der 
rière le fort Labriche : il était environ cinq heures et demie 
du matin. 

Jl'u n que le sol il ne fut pas encore levé, Gaudry, recon-
naissant son chemin, se, disposa à quitter son compagnon, 
malgré la persistance que ce dernier mettait à vouloir l'ac-
compagne r encore, et surtout à lui faire prendre un sentier 
solitaire qui, selon lui, était bien inoins long que la route, 
tiaudiy donc tendit la main au soldat pour lui dire adieu; 
celui-ci la saisit, mais en même temps il asséna sur la tète du 
jeune homme un coup de poing si violent, qu'il tomba sans 
connaissante sur le sol. Aussitôt le voltigeur se jeia sur sa 
victime gisant i si s pieds, lui serra le cou avec force, lui 
porta plusieurs coups dans la direction du cœur, lui torlit 
les orgmes sexuels, puis h i prit sa montre et son perte 
monnaie contenant, environ 16 francs. DVUx fois, après s'être 
éloigné de quelques pas, il revint frapper Gaudry ; a la troi-
sième, cependant, le voyant sansmouvtments, ille crutmort, 
et l'abandonna définitivement. 11 avait, en effet, tout intérêt 
à cette mort, car il ne pouvait pas oublier les confidences 
qu'il avait faites à Versailles._ 

Gaudry, qui sous les premières violences avait d'abord per-
du connaissance, peu apiès reprit en partie l'ussage de ses 
sens; ainsi il put sentir son meurtrier lui enlever sa montre 
«t son porte-monnaie, l'entendre revenir, puis s'éloigner sans 
retour. Il put aussi comprendre l'inutilité d'appeler du se-
cours,.et le profit qu'il pouvait tiier d'une immobilité abso-
lue, car le moindre mouvement révélant son existence eût 
causé sa perte. Lorsqu'il fut donc bien certain de la fuite du 
voltigeur, il employa le peu de force qui lui restait à gagner 
une Habitation voisine, où il rencontra le charpentier Petit, 
qui voulut bien l'aider à se transporter devant les autorités 
pour f lire sa déclaration. 

Ils entièrent d'abord au fort Labriche pour avoir drs ren ■ 
seig.nements au sujet du voltigeur de la gardé que le sieur 
Petit avait vu, peu avant sa rencontre avec Gaudry, fuyant 
dans les .fossés du fort. Aucun militaire n'étant rentré au tort, 
il se rendirent au grand quartier, à Saint Denis, dont l'adju-
dant les renvoya au. commissaire de policé, après les avoir 
assurés que des mhurches auraient lieu aussitôt qu'il aurait 
informé son colonel de ce qui s'était passé. 
j_ Ce chef de corps ordonna la réunion des permissionnaires 

/ du 28 au 29. Lo 3t) au soir, au moment où cet ordre lut com- 1 

mimique à la troupe, on remarqua que le nommé Antoine 
Pradeilles, qui en était du nombre, l'ut si trouble en appre-
nant c tte réunion, qu'il pâlit, et déchira par un mouvement 
convulsu un f-uillet du livre qu'il tenait à la main. 

Le Ie' octobre au matin, Gaudry et Spault furent m s en 
présence des permissionnaires réunis, et aucun de ceux qui 
étaient présents ne furent reconnus par eux. Le voliig-ur 
Pradeilles, qui avait paru si troublé en apprenant cette réu-
uhion, seul manquait à l'appel. Il avait quitté le quartier le 
soir môme où l'ordre avait été connu, et n'y était pas rentré 
depuis. 

M. le commandant rapporteur fait connaître comment 
le voltigeur Pradeilles fut découvert à Versailles et arrêté-
par les agents de police mis à sa poursuite, ainsi que les 
faits qui se sont passés dans le trajet pour ramener le pri-
sonnier à Sai ut-Denis. 

Au moment de monter eh voiture, dit le rapport, le si, m-
Spault dit à l'agent de police Lugue qu'il avait remarqué sur 
Pradeilles le porte-monnaie de son camarade. Cet agent s'em-
pressa de le fouiller, mais il était trop tard, et on ne trouva 
que les deux porte-monnaie lui appartenant ; celui de Gaudry 
avait disparu. 

11 avait eu le temps de s'en débarrasser, soit en descendant 
du chemin de fer, soit pendant le trajet qu'ils venaient de 
faire à pied et de nuit dé la gare à la voiture, trajet pendant 
lequel Pradeilles a eu la main droite libre. A Sun arrivée à 
Saint-Denis, Pradeilles fut interrogé et confronté avec les té-
moins. Il nia être l'auteur du crime, et déclara ne jamais avoir 
vu les témoins. Dans l'instruction, il a persisté dans ce sys-
tème do dénégation, malgré la reconnaissance formelle dont 
il a été l'objet d^ la part de tous les témoins. 

11 déclare aussi ne pas être l'aufeur du billet portant, écrit 
au crayon, le nom de la rue où la rencontre devait avoir lieu 
à Versailles. En présence de cette déclaration, nous l'avons 
invité à écrire les mômes mots qui lui ont été dictés. Au pre-
mier examen de ces deux pièces qui sont jointes au dossier, 
on peut se convaincre qu'tdlrs sont du même individu, mal-
gré tout le soin apporté pour opérer un changement. C; sys-
tème, qui montre tout l'intérêt que Pradeilbs attache à ce que 
ses relations avec le jeune Gaudry ne soient pas constatées, 
ne peut se soutenir en présence drs témoignages unanimes 
qui établissent ces relations de la manière la plus formelle; 
car il est constaté que Pradeilles était à Versailles le 28 ; que 
Gaudry et Spault ont passé une partie de la journée avec lui, 
témoin le rendez vous donné par écrit, et sont revenus en-
s;mhle à Paris, dans la soirée. Les détails qu'ils ont donnés 
sur lui et qui l'ont fait reconnaître, quoiqu'absent, démon-
trent jusqu'à l'évidence la véracité de leur déclaration, que 
vient corroborer le témoignage de la dame lliliouse, qui a 
reconnu PradeilU s à première vue et à son accent. 

Le porte-monnaie, do Gaudry a été vu, par trois témoirs, 
entre les mains de Pradeilles, et ce n'est qu'à un défaut de 
précautions qu'on doit de ne pas l'avoir comme preuve ma-
térielle à ajouter aux autres preuves irrécusables de sa cul-
pabilité. 

Il n'en a pas été de môme de la montre dérobée à Gaudry; 
une lettre de M. le préfet de police, jointe au dossier, iudi 
que que les recherches faites à ce sujet out été infruc-
tueuses. 

Enfin, Pradeilles s'absente illégalement le jour de la réu-
nion des permissionnaires, pour venir à Versailles, où il n'a 
rien à faire, puisqu'il y est allé deux jours auparavant. Quel 
autre motif lui fait commettre une faute contre la discipline, 
si ce n'est qu'il veut éviter cette réunion, où il est certain 
d'être reconnu. 

Do; tout ce qui précède, il résulte que le voltigeur Jean An-
toine Pradeilles s'est rendu coupable : 1° de tentative de 
meurtre commise avec préméditation sur la personne du 
sieur Gaudry, garçon jardinier à Enghien ; 2° dè vol d'une 
montre en arg> ni, et d'un porte-monnaie contenant environ 
1G francs, au préjudice du même Gaudry, vol commis la 
nuit et sur un chtmin public. 

Crimes prévus et punis par les articles 295, 296, 297, 302, 
383 et 381 du Code pénal. 

Eu conséquence, notre avisjr-st qu'il y a lieu d'ordonner sa 
mise, etc. 

Paris, le 26 novembre 1862. 
La rarporteur : LE BAS. 

INTERROGATOIRE DE L'ACCUSÉ. 

M. le président à Pradeilles: Je dois vous prévenir que si 
la loi vous accoide le droit de dire tout ce que vous croyez 
utile à votre défense, il vaudrait beaucoup mieux pour vous 
abandonner le système de dénégation absolue que vous avez 
pris dans l'information, et, revenant aujourd'hui à de meil-
leurs sentiments, nous dire franchement la véri é. Connais-
sez vous les sieurs Gaudry et Spault avec lesquels on dit que 
vous êtes allé à Versailles ? 

L'accusé : Je ne connais nullement ces personnes ni celles 
qui m'accusent. 

_ M. le président : En présence d'une telle résolution je n'in-
sisterai pas, et je passe, à un autre ordre de faits. Le colonel 
de votre régiment, informé du crime odieux accompli dans 
la nuit du 28 au 29 septembre, imputé à un homme de son ré-
giment, ordonna de réunir en un seul peloton tous les permis-
sionnaires de cette nuit. Tous ces braves soldats s'empressè-
rent d'obéir; un seul manqua à l'appel, c'est vous. Comment 
expliquerez-vous cette fuite? 

L'accusé : Mon colonel, c'est tout simple : comme on n'avait 
pas indiqué la sujet de cette réunion, je n'y attachai pas 
d'importance. Ayant besoin de la permission de dix heures 
pour aller à Versailles, je suis allé chez mon capitaine, puis 
chez mou lieutenant; ne trouvant pas ces messieurs, j'ai pris 
la route du quartier, où je croyais arriver pour l'appel; mais 
voyant que j'arriverais tard à la réunion, |e me suis donné 
moi même la permission, et j'ai été coucher à Versaille. 

1). îVest-ce pas plutôt parce que votre conscience vous fai-
sait pressentir le but de cette revue, que vous avez voulu 
l'éviter? — R Non, je n'y pensais môme pas. 

D. Cependant, on remarqua-qu'en entendant parler de cette 
convocation, vous pâ îtes, vous lûtes pris de tremblement», 
et troublé au point de déchirer un livre que. vous teniez à la 
main ? — 11. Non, je u-â pâlis pas, je ne tremblai pas, je ne 
savais pas de quoi il s'agissait. 

D. Vous étiez allé à Versailles clans la journée du 28 : quel 
besoin si pressant d'y retournar le lendemain, puisque vous 
n'y avez uas de famiile .'-- il. J'y avais ma connaissance,' 
Marie Vergogne. J'avais besoin de la consulter au sujet d'une 
permission do trente jours que j'avais l'intention do deman-
der. 

D. Quand vous fûtes arrêté et qu'il fut question de présen-
ter votre billet de plac à la gare du chemin de fer, on vit 
entre vos mains trois porte-monnaie, et cependant, quand 
vous fûtes fouillé aux liatignolles, on n'en trouva plus-que 
deux sur vous ; qu'avez-vous fait du troisième ? — R. Ja n'en 
avais pas trois, je n'en avais que deux. 

D. A quelle époque, avez-vous louché votre prime de ren-
gagement, et qu'en av>z-vous fait? — I\. Je l'ai touchée en 
1S59 j'en ai usé par-ci par-là, et j'en ai employé une partie 
à soulager une femme. 

M. le président continue à interroger l'accusé sur les 
circonstances qui ont précédé ou suivi le crime; mais, 
malgré l'habileté et la bjeuveillance même avec laquelle 
les questions sont posées par M. le colonel de LestelkH, 
l'accusé persiste dans nos dénégations et noie ses réponses 
dans des Ilots de paroles. 

On passe à l'audition des témoins. 

Auguste Gaudry, dix-neuf ans, jardinier à Enghein : Le 
dimanche 28 septembre, mou camarade Spault et moi fîmes 
le projet d'aller nous promener à Versailles pour voir les cu-
riosités. C'est en voyageant que nous fîmes la connaissance de 
l'accusé, mais celui-ci ayaut une bonne amie, cuisinière dans 
fa ville, nous quitta devant le château, et nous nous donnâ-
mes rendez-vous pour cinq heures, boulevard de la Reine, et 
pour que nous nous rappelions l'endroit, il écrivit lui-même 
l'adresse au crayon, puis il ajouta : Près le n° 107. 

M. le présid ni, au témoin : Tenez, regardez ce papier ; 
est-ce la ce que vous Mttil le voltigeur? 

Gaudry : C'est bien çi, ja le reconnais parfaitement. 
D. Eh tiien! l'accusé préiend que ce n'est pas lui quia tracé 

ces mots, -- R. 11 peut dire ce qu'il voudra, mais moi, j'af-
firme qu'il l'a écrit Sur un morceau de papier qu'il tira de sa 
poche. Après avoir terminé notre promenade dans le château 

et dans lo parc, nous nous rejoignîmes au lieu dit, et là, nous 
entraînes chez un marchand de vins, chez lequel nous fîmes 
une longue station, parce que le voltigeur s'absentait pour al-
ler voir sa maîtresse. Il -nous dit qu'elle s'appelait Marie, et 
par suite do notre conversation, j'appris qu'il était rengagé, 
et même proposé pour entrer dans la gendarmerie. 

1). Cest donc ainsi que vous avez établi vos premièrrs re-
lations, et que vous avez fait l'échange de vos noms? — R. 
Oui, monsieur le président, et d'un commun accord nous 
sommes partis à neuf heures pour revenir à Paris. Bref, en 
voulant regagner Saint-Denis, nous avons quitté le chemin 
de fer pour aller à la gare du chemin du Nord. En route, le 
voltiguir dit qu'il avait faim, qu'il voulait manger. Nous 
cherchâmes un traiteur ; il fit un petit repas avec du lapin, 
et nous bûmes un verre de vin ; puis, il me dit de payer. Je 
m'exécutai de bonne grâce. 

D: L accusé a-t-il vu dans ce moment ce que vous pouviez 
avoir dans vvotre porte-monnaie?—R. Je ne le crois pas, parce 
qu'il se trouvait un peu loin du comptoir. Gomme nous nous 
étions attardés, Spault, qui était sorti pour prendra l'air, 
rentra précipitamment en disant : Allons, dépêchons, voilà 
le dernier qui va partir.Et il s'en retourna. Etant entrés dans 
la gare, nous ne vîmes pas notre camarade Spault, nous le 
cherchâmes, et pendant les deux ou trois minutes que durè-
rent nos recherches, le train fila. Désolé d'avoir perdu Spault, 
et me trouvant sur le pavé de Paris, après minuit, avec un 
inconnu, je voulais prendre une voiture pour me rendre à 
Enghien; maisJe voltigeur s'y opposa en me faisant entendra 
que le temps étant beau, il serait plus agréable de faire la 
roule à pied, et il me montra un couteau-poiguard pour nous 
protéger en cas d'attàque. 

D. Racontez nous maintenant dans quelles circonstances 
cet homme s'est jeté sur vous?—R. Oui, monsieur le colo-
nel, ja vajs vous le dire. Vers c eux ou trois heures du matin, 
après avoir marché dans la campagne, le voltigeur se coucha 
sur l'herbe et s'endormit. Alors, moi, je m'assis adossé à un 
arbre et je regardais les étoiles. Ennuyé de ne pas le voir se 
réveiller, et voyant arriver le petit jour, je le secouai, et nous 
reprîmes notre marche dans la direction du fort Labriche. A 
quelques centaines de mètres, nous aperçûmes l'ouverture 
d'un cabaret; nous primes un verre de vin blanc, que je payai. 
Gomme j'étais pressé de rentrer pour mon ouvrage, il sortit 
avec moi. Nous nous trouvions dans un endroit retiré où des 
sentiers bifurquent. J'allais prendre ma route au plus vite, 
quand, lui tendant la main pour lui donner mon adieu, il me 
donna, lui, un gros coup de- poing sur le côté de la tête avec 
tant de force que je tombai à la renverse... puis, il me frappa 
encore à coups de pied dans les côtes... Mon sang jaillissait. 
Quoique évanoui, je sentis ses mouvements violents sur mon 
corps, et je compris qu'il ma volait. Je ne pouvais ni me 
mouvoir, ni crier; je me croyais mort. Mon assassin s'élûi 
gna, et à peine avait a fait vingt ou vingt cinq pas, qu'il re-
vint sur moi, et me porta sur la poitrine des coups de pied. 
Mes yeux, presque fermés, me, permettaient cependant de voir 
ses mouvements ; il m'examina la figure, et s'éloigna de nou-
veau. Une idée baibare, lui traversa 1' sprit, car, cette fois, il 
revint sur moi, et, s'étant penché sur mon corps, il me serra 
fortement le cou comme pour m'étrangler. Tandis que de la 
main droite il m'étouffait, il saisit de la main gauche mes or-
ganes sexuels et les tordit violemment... 

Cependant, je fus assez maître de moi pour souffrir cette 
torsion sans pousser un cri de douleur, ce qui me fut facile, 
à cause de la main qui se trouvait arrêter ma respiration. Je 
comprenais que le voleur voulait s'assurer si j'étais bien 
mort... Du reste, le crépuscule du matin faisait place au jour, 
et le voltigeur, se hâta de fuir, craignant d'être surpris par 
quelque passant. 

Au bout de quelques minutes, continua le témoin, je me 
décidai à tourner la tête autour de moi, et n'ayant pas revu 
le voltigeur, je me mis sur le ventre, et tout ensanglanté je 
me traînai sur la route. Au moment où j'y arrivais, j'aperçus 
un ouvrier charpentier; je fis entendre mes cris da détresse, 
et cet homme, Amédée Petit, c'est son nom, vint à moi, me 
prodigue les premiers soins dans une maison voisine, et puis 
il ma conduisit au poste de police du fort Labriche. 

(Après ce récit, le témoin fait une pause. Il est profon-
dément ému, et son émotion gagne l'auditoire.) 

M. le président : Témoin, regardez le militaire placé sur ce 
banc. Le reconnaissez-vous pour être celui qui vous a at-
taqué? 

Le témoin, sans hésitation : Oh ! jamais je n'oublierai cette 
figure. C'est lui qui m'a terrassé et volé. 

L'accusé, froidement : Le témoin se trompe, ce n'est pas 
moi. 

Spaidl, jardinier, dépose : La voltigeur dont nous fîmes 
connaissance en chemin de fer est bien celui-ci, que l'on 
nomme Antoine Pradeilles ; il nous conduisit, mon camarade 
et moi, à la porte du Musée de Versailles , et, comme il tenait 
à nous revoir, il nous donna rendez vous à cinq heures. Je lui 
donnai une poignée de main très amicalement. 

Le témoin raconte les mêmes faits déjà rapportés par son 
camarade jusqu'au moment de leur séparation à la gare du 
Nord, à Paris. 

M. le président, au témoin : Mais vous ne nous dites pas ce 
qui est relatif au billet de voyageur perdu par Pradeilles, et 
aux porte-monnaie que vous avez vus? 

Le témoin : Au moment de monter en wagon après son ar-
restation, Pradeilles dit qu'il avait perdu son billet. Il y avait 
là, selon moi, une arrière-pensée , il voulait tenter une éva-
sion ; mais l'agent de police le fit monter sans billet. Alors, 
dans le wagon, il fut invité à montrer tout ce qu'il avait dans 
ses poches. Il mit le (oui dans son bonnet de police, placé 
entre ses genoux; il y avait trois porte monnaie, dont l'un 
était celui de mon camarade Gaudry. 

D. Etes-vous bien sûr do l'avoir reconnu? — R. Parfaite-
ment. (Il fait la description de l'objet.) 

M. le président : Pourquoi n'avez vous pas dit cela à 1 agmt 
de police? Le porte-monnaie aurait été saisi, et nous l'aurions 
Comme pièce de conviction. 

Le témoin : J'ai été bô'e de ne pas le dire; je n'y ai pensé 
que quand les agents de police l'ont fouillé à Paris. 

Le voltigeur Dolo dépose qu'ayant été chargé gar son capi-
taine, d'assister deux agents envoyés par le commissaire de 
police à Versailles, aGn d'y rechercher le nommé Pradeilles, il 
aperçut un voltigeur passant dans la rue accompagné de, deux 
civils, et aussitôt, é'ant à cinquante pas de distance, le sieur 
Gaudiy dit : « Voilà le voltigeur qui a fait le coup. Alors les 
deux yg' nts de police décrivirent une courbe à droite et à 
gauche de l'accusé et s'approchèrent de Pradeilles, et lui dé-
clarèrent au nom de la loi qu'ils l'arrêtaient. Pradeilles se mit 
entre leurs mains et ne fit aucune résistance. 

Dolo certifie avoir vu trois porte-monnaie en la possession 
de l'accusé. Pradeilles, dit-il, mit son bonnet de police entre 
ses jambes et vida ses poches dedans. Je remarquai d'abord 
trois porte-monnaie, dont un petit un peu rond, et deux au-
tres forme gibecière; une glace, un peigne, un couteau-poi-
gnard et des débris do papier. Vers sept heures du soir, nous 
débarquâmes à la gare Saint Lazare, et nous nous dirigeâmes 
à pied jusqu'aux Batigriolles 'pour prendre la voiture. Pen-
dant le trajet, qui est d'un quart d'heure environ et que nous 
fîmes de nuit, Pradeilles marchait les mains dans ses poches, 
à côté, d'un agent qui le tenait au bras gauche, avec une corde 
passée au poignet. Dans la voiture, les agents de police fouil-
lèrent Pradeilles et saisirent tout ce qu'il avait sur lui: mais 
ils ne trouvèrent plus que deux perte monnaie : un clé ceux 
nui avait la forme gibeeiéwe avait disparu. Les agents deman-
dèrent au volligeùr ce qu'il avait fait du troisième porte-
monnaie ; il leur répondit qu'il n'en avait jamais eu que 
deuï. 

Les agents de police Lugue et Padovani, employés au com-
missariat de Saint-Denis, confirment la déposition du précé-
dent témoin. 

M. le président adresse à chacun d'eux un blâme très sé-
vère : Comment, dit-:l à Lugue, le premier, vous êtes por-
teur d'un mandat de justice pour arrêter un voleur, un assas-
sin ; il est mis entre vos mains, et vous ne prenez pas la 
peine de le fouiller, pour vous assurer des instruments ou 
des qbjets dont il peut être nanti? Voilà un couteau-poignard, 
et vous.le laissez en sa possession ! 

L'agent Lugue : C'est vrai, monsieur le. président, mais... 
c'était un militaire de la garde... nous l'avons traité militai-
rement... 

.1/. le président, vivement: Militairement!... Quand on vous 
dénonce un assassin, un voleur, il n'y a plus de militaire, il 
n'y a pas de privilège. Je vous le dis, vous avez manqué à 
tous vus devoirs d agent de l'autorité. Votre condescendance 
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 Yasser d'une pièce t^ 

deux bras derrière le dos, et ne uas loi C fil la'f ,1 U1 »er le, 
main droite. Vous lui avez fcfflfflïmoTZ VÎ£*& ' raître le porte-monnaie. "Juyens

 de faire dig
^ 

L'agent: Nous l'avons cherché dans le wagon non, n 1 
vons pas retrouvé. b ' nous ne l'a. 

M. tè président : Allez vous asseoir. 
L'agent Padovani fait une déposition semblable nt r

an
 ■ 

M. le président uue admonition non moins énersin ,1S°"d° 
Le docteur médecin qui a visité Gaudrv déclare „ 

coups portés sur sa personne n'ont occasionné nue H?16 le« 
tusions peu graves. Le coup le plus dang, reux a été i C°n-
mier, celui qui, portant sur la tète, a rendu l'oreille „♦ pre" 
occasionné une grande effusion de sang. ' 1 îui a 

La fille Vergogne, cuisinière à Versailles, déclare m,' ii 
tait la counaissanee depuis trois ans de M. Prâdeilleg 
devaient se marier prochainement; que le mariageéi'sr,V11''18 

tif qui l'avait appelé à Versailles le 28 et le 30 sepwk 6 mo" 
de fixer définitivement l'époque da leur union lé'-itime6'afla 

M. le président: Est-ce que lorsqu'il venait â Ver' m 
vous lui donniez de l'argent ? " crb!"Ues 

Marie Vergogne : Il venait moyennement me voir tous 1 
s, et je lui donnais une pièce de 3 à 5 f

ra

S 'e.! huit ou dix jour. 
M. le président En moyenne, comme vous dites es. 

francs par visite qu'il vous faisait. 11 absorbait ainsi' un 
partie de vos gages ? e IOrte 

Marie : A p u près. L9 jour où on l'a arrêté, j'allai au oh 
min de fer pour la voir, et lui remis quelques sous m 
qu'il me disait que le colonel le faisait mettre en prison D 

avoir pris la permission de dix heures à la semelle de scs^n" 
liers. ou" 

Les autres témoins ne font connaître aucun fait nouveau 
L'audience est suspendue pendant un quart d'heure ' 
M. le capitaine Mercier, commissaire impérial, soutient 

l'accusation dans toutes ses parties, et flétrit avec la pl
u

» 
grande indignation Ja tentative d'assassinat reprochée à 
Pradeilles, qui, pour voler quelques francs et une montre 
à un tout jeune homme, pour ainsi dire encore enfant a 
voulu lui arracher la vie. Au lieu de témoiguer du repen-
tir de cette faute, dit le ministère public, Pradeilles vient 
nier devant vous effrontément lous les faits recueillis par 
l'information. Il ne mérite aucune indulgence, le Conseil 
doit le traiter sévèrement. 

M* Delegorgue présente la défense. L'avocat pense que 
la justice peut accueillir les dénégations de Pradeillej 
parce que les explications qu'il donne les rendent vrai', 
semblables. 

Le Conseil a déclaré l'accusé coupable sur toutes les 
questions; mais, modérant la peine par l'application de 
circonstances atténuantes, a condamné Pradeilles aux tra-
vaux forcés à perpétuité. 

PARIS, 12 DÉCEMBRE. 

Un procès s'est engagé entre M. et M™" Vezien et M. 
Charles Cazain de Villemessant, d'une part, et M. de Yil-
lemessant, rédacteur en chef du Figaro, dans le but, de 
la part des premiers, de faire interdire à ce dernier de 
prendre ce nom de Villemessant, addilionnellement à ce-
lui de Cartier, qui, suivant eux, d'après les actes et cir-
constances du procès, est le seul qui légalement lui ap-
partienne. 

Un jugement du Tribunal civil de Paris, lr0 chambre, 
en date du 26 juillet dernier, a confirmé la prétention 
élevée par les réclamants. 

Sur l'appel porté devant la 1" chambre de la Cour, M* 
Lachaud, avocat de l'appelant, après l'exposé détaillé des 
faits et la lecture du jugement, a fait observer que, depuis 
ce jugement, une demande en recherche de maternité, 
propre à démontrer le droit pour l'appelant de porter le 
nom de de Villemessant, comme étant né de M11* Fran-
çoise de Launay de Villemessant, avait été formée par lui 
devant le Tribunal civil de Blois. L'avocat, en consé-
quence, a conclu : attendu que, si ce Tribunal donnait 
gain de cause au demandeur, il en résulterait que la récla-
mation primordiale serait non recevable, à ce que la 
Cour sursît à statuer sur l'appel. 

Nonobstant la résistance des intimés, qui, par l'organe 
de M« A. Fontaine de Rambouillet, soutenaient que 1m-
stence portée à Blois n'avait d'autre but que de retarder 
sans intérêt la solution à intervenir sur l'appel, la Cour 
a purement et simplement continué la cause à trois 
mois. 

— On sait que dans l'intérêt général du public, qui doit 
toujours l'emporter sur les intérêts privés, il est interdit 
aux directeurs de spectacles d'établir des théâtres dans 
des bâtiments neufs et spéciaux, ou dans des construc-
tions anciennes, qu'ils font approprier à ce mode de loca-
tion et de jouissance, sans se conformer à certaines pres-
criptions qui sont la sauvegarde de la sûreté publique. 
Telles sont les conditions d'isolement, de mur séparant, et 
quelques autres encore, sans lesquelles une salle de spec-
tacle est une menace permanente pour les propriétés voi-
sines. Ce sont des considérations semblables qu ou Wm 
valoir à l'audience des référés, dans l'intérêt de M. a Hu-
bert, propriétaire d'une maison située à Paris, rue a 
Bondy, 42, et contiguë à la propriété des sieurs Bourgeois 
frères, où M. Harel veut installer le théâtre deslone»-
Dramatiques, c'est-à-dire au n° 40 de la même rue w 
Bondy. - , 

M« Dromery, avoué de M. d'Hubert, faisait remarq1" 
qu'il y avait dans le personnel et le matériel d'un spec *£ 
un bruit continuel de jourel de nuit insupportable aux w 
taires paisibles de ce tranquille quartier. Les risques 
cérilie rendent aussi certaines précautions iiidispensao 
à ces établissements. Enfin la surcharge qui résultait 
l'établissement d'un contre-mur n'avait pas été p#PgJ 
et tous ces inconvénients réunis motivaient la, dein 
en nomination d'un expert architecte chargé d exaffii 
les lieux et d'indiquer les travaux à faire. <■ 

M» Dutard, avocat, assisté de Me Violet.*^, avoue de 
MM. Bourgeois frères et Harel, a rCboudu que tous ces 

■ bhs et fondes, 
tout reproche, 

ayant communiqué leurs plans à l'avance au con31lej
t(

i_ 
la préfecture et les ayant vus appouvés par ce com • 
Suivant les défendeurs, il n'y avait plus rien à rectmer 
présence de cette approbation, et une expertise était c 
ploiement inutile, . , ■ nt Mais M. le président, attendu que les parties eu» 
contraires eu fait, a nommé M. Lesoufaché en qu 
d'expert. 

— Lo sieur Grimai, graveur de musique, atteint tout » 
coup d'un accès de folie furieuse dans la nuit du o i 
1861, s'était saisi d'un revolver et l'avait décharge ^u 

griefs pouvaient être pin» 0u moins piai 
mais que ses clients étaient à l'abri d 

femme. La dame Grimai, menacée en pleine^° «™^ 
avait instinctivement placé son bras droit ; «n^S 
la sauva d'une mort imminente, la poitrine tut pn -
mais le bras et l'avant-bras furent perces de deux n ^ 
Quelques minutes après, Grimai, toujours eBiF" 1 
même accès, tournait sa fureur contre 1™-™*™ ̂  

mort. Le commissaire de police, >m™fïï V 
se rendit sur les lieux, accompagne ae ». 

'.octeur donna a ̂  
Ces soins furent-ils agree^ 

donnait la 
meut averti, 
docteur Roberté qu'il avait requis. Le docteur ff^, 

, blessée les soins nécessaires. toso^fu^WJg^ 
eurent-ils un heureux résultat? C'est la la quesuonu 
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M- honoraires. lia fait, dit-il, trente-six visitr 
P°ul Lit plusieurs de nuit, vingt,-quatre pause 
m*!:!**- aDrès de nombreux sondages, il a pr 

•„,„.rt'lini devant le Tribunal. ^ 'le eu Roberté réclame à M- Grimai 700 francs 
- 1 . .1 t™'»-'" visites a la 

méats 
,, . . s •. - ■ ,..océde 

^ irle a L'extraction d'une balle conique, qui était 
Ulns les chairs de l'avant-bras. M

m
' Grimai accneil-

i ces soins avec empressement, ce lut elle qui 
-Jeteur d'attendre pour le paiementde ses honorai-

, Moment de la liquidation de ses droits dans la 
reS ion de son mari; M. Roberté y consentit volontiers; 
^ lors de cette liquidation, elle s'est contentée d'offrir 

véritablement dérisoire, M 
M" 

Roberté ne pou-
Grimal des frais "ÛriS'i5pter; mais pour évitera 

^ ■osilion- au lieu de former une saisie-arrêt, il s est 
4'* mntédi; Prier lo 110taire de 

,we somme ' 
an 
Si 

conserver entre ses mains 
conieillne de 700 francs : c'est de cette somme qu'il de-
,weH aujourd'hui l'attribution, 
"cits faits se sont passés ainsi, M™ Grimai se montre 

. ' u reconnaissante ; elle soutient que le docteur Ro-
f té n'a jamais été son|médecin, que jamais elle ne l'a 
rt ■inueler qu'il n'est venu chez elle que comme méde-

• ivoyé'par la Préfecture de police immédiatement 
C'av l'accident pour constater les faits, dresser un rap-
'fj

 et
 donner les premiers soins ; elle ajoute qu'elle 

^it auprès d'elle deux médecins de son choix, que ce 
>Vnteux qui ont amené sa guérison, tandis que le traite-
rat du docteur Roberté, loin de calmer ses douleurs, les 

«aspéraient. Elle a cependant consenti à offrir 100 fr., 
'était beaucoup pour elle, sans forlune et désormais es-

froDiée- ils ont été refusés et alors M. Roberté, s'est opposé 
• Ce que le notaire lui remît ce qui lui revenait dans la 
' .cession de son mari. Aussi M°e Grimai ne se borne-t-
iie ,,as à demander le rejet de la demande principale, 

plie a formé elle-même contre le docteur une demande 
econventtoimelle eu 200 fr. de dommages-intérêts. 

Ce système n'a pas été adopté par le Tribunal, qui, 
après avoir entendu M* Meunier pour' M. Roberté, et 
jje i

jeD
eau pour M'"" Grima!, l'a déboutée de sa demande 

(«conventionnelle et l'a condamné à payer au docteur une 
somme de 360 fr. et aux dépens. (Tribunal civil de la 
Seine 5e chambre ; audience du 2 décembre ; présidence 
de M.'Bonnefoy-Desaulnais.) 

— Les pièces de l'affaire du duc de Carderousso Gra-
mont contre les héritiers Dillon sont arrivées aujourd'hui 
lia Cour de cassation. 

M. le conseiller Nouguier a été nommé rapporteur. 

%— Le 14 novémbre dernier, un jugement par défaut du 
Tribunal correctionnel, sixième chambre, a condamné le 
sieur Maurice Baduel, artiste musicien, et pour complici-
té le sieur Chatinière, artiste peintre, chacun en un mois 
d'emprisonnement et 60 francs d'amende, pour outrages 
à la morale publique et aux bonnes mœurs par la publi-
cation d'une chanson intitulée : Le flageolet qui ne va plus, 
dont le premier est l'auteur des paroles et de la musique, 
et le second l'auteur du dessin qui accompagne la chan-
jon, 

Les sieurs Baduel et Chatinière ont formé opposition à 
ce jugement, et se sont présentés aujourd'hui à l'audience 
pour la soutenir, assistés de Me Durrieu, leur défenseur. 

Sur les conclusions conformes du ministère public, le 
Tribunal, statuant à nouveau, a substitué l'amende à l'em-
prisonnement ; chacun des deux prévenus a été condam-
né à 30 francs d'amende. 

Les sieurs Louis-André Surret, homme de lettres, 
auteur, sous le pseudonyme de Claude Fougerot, d'une 
publication intitulée : Les Amours d'une ingénue, et Au-
guste-Pierre Vallée, imprimeur, étaient traduits aujour-
d'hui devant le Tribunal correctionnel, 6° chambre, sous 
la prévention d'outrage à la morale publique et aux bon-
nes mœurs, délits résultant de divers passages du livre 
ks Amours d'une ingénue. 

Les prévenus ont excipé de leur bonne foi et sollicité 
indulgence du Tribunal. 
Sur les conclusions conformes du ministère public, le ' 

Tribunal a condamné le sieur Surret à 100 fr. et le sieur 
Vallée à 50 fr. d'amende. 

— Mardi dernier, une bande de proxénètes très con-
tes était condamnée par la 8e chambre correctionnelle 

(tour excitation à la débauche de jeunes filles mineures. 
Aujourd'hui, voici devant la 7e chambre une affaire de 
ême nature, dans laquelle nous retrouvons deux des 

jeunes filles entendues dans l'affaire que nous venons de 
rappeler. 

Deux femmes sont sur le banc des prévenus : la femme 
Delanoue et la fille uébault, sa domestique. 

Dans son premier interrogatoire devant le commissaire 
île police, la femme Delanoue commença par nier les 

faits qui avaient motivé son arrestation ; confrontée avec 
les jeunes filles qu'elle avait mises en relations avec des 
individus, elle soutint qu'elle ne les connaissait pas, 
qu'elle ne les avait jamais vues ; mais sa domestique, qui 
lui servait d'intermédiaire, ayant fait des aveux, la femme 
Delanoue lut forcée de se rendre à l'évidence ; seulement 
elle adopta un autre système de défense dans lequel elle 
a depuis persévéré. 

Elle reconnaît les faits qu'on lui reproche, mais elle 
soutient que la minorité n'est pas sa partie, elle ne tra-
vaille que dans le majeur. 

M. le président : En effet, vous avez dit dans l'instruc-
tion : Ces jeunes filles, dans la misère, ' se sont adressées 
à moi pour les tirer de cette fâcheuse position; je leur ai 
procuré des amants, seulement je les croyais majeures. 

La prévenue : Certainement; ainsi, Emilie Dachet, je 
lui ai procuré un monsieur qui lui a donné 30,000 francs, 
et je n'ai reçu que 30 fr, 

M. le président : Eh bien ! il est fort triste de croire 
qu'on commet une bonne aclion en facilitant la débauche 
de jeunes filles. 

La prévenue : Mon avocat entrera mieux que moi dans 
les détails. 

Tipis victimes sont citées; deux seulement comparais-
sent et font connaître les circonstances dans lesquelles 
elles ont été excitées à la débauche par la femme De-
lanoue. 

L'une d'elles avoue avoir déclaré à la femme Delanoue 
qu'elle était majeure. 

Quant à la fille Liébault elle remplissait chez sa maî-
tresse l'emploi de garçon de recettes ; ainsi la femme De-
lanoue avait procuré une connaissance à une jeune fille; 
le lendemain de l'entrevue, la fille Liébault allait recevoir 
la primo due à sa maîtresse. Tout d'abord elle a avoué 
qu'elle était sciemment l'intermédiaire de la femme De-
lanoue ; aujourd'hui elle revient sur ses aveux et cherche 
à donner une autre explication à ses paroles. 

31. le président : Vous équivoquez maintenant, mais 
vous avez positivement avoué au commissaire de police. 

La prévenue .•-Je ne peux pas me rappeler ce que j'ai 
dit au commissaire de police ; ces messieurs ont une ma-
nière de vous interroger, qu'on répond ce qu'ils veulent. 

M. le président : Mais vous avez renouvelé votre décla-
ration devant le juge d'instruction, avec cette modifica-
tion : « Je me croyais obligée d'obéir à ma maîtresse. » 

La prévenue : C'est vrai, madame m'envoyait faire une 
course, j'y allais. 

M. le président : Eh bien! vous saviez parfaitement que 
vous serviez d'intermédiaire à des excitations à la débau-
che; ainsi, vous saviez que telle jeune fille avait reçu 
200 fr. la veille, d'un individu que votre maîtresse lui 
avait procuré ; vous alliez recevoir, de cette jeune fille, 
100 fr. que vous remettiez à la femme Delanoue. 

Ajoutons que dans l'instruction, la fille Liébault a re-
connu que la femme Delanoue avait antérieurement fait 
de sa maison un lieu de rendez-vous, et qu'elle avait re-
noncé à cette habitude, pour exercer la même industrie 
dans les conditions nouvelles qui viennent d'être rappor-
tées. 

Le Tribunal condamne la femme Delanoue à un an de 
prison, cinq ans d'interdiction et trais ans de surveil-
lance. 

La fille Liébault a été condamnée à trois mois de prison. 

criminelle conduite a été signalée à l'autorité ? 
« L'accuse, d'un air souriant : Mon Honneur, je ne sais 

pas pourquoi, mais je suis généralement assez heureux 
avec les femmes. Ayaut des scrupu.es de délicatesse, je ne 
veux pas les séduire. Jo cède à mon amour pour elles, et 
je leur donne mon nom, la seule chose que j'aie, hélas ! à 
leur donner. Je voudrais pouvoir me montrer à leur égard 
plus généreux. D'ailleurs, je les traite bien, et elles ne se 
plaignent pas trop de moi. 

t « Le juge : Cessez cette mauvaise plaisanterie. Veuillez 
répondre d'une façon plus sérieuse. Qu'avez-vous à dire 
pour voira défense ? 

« L'accusé : Je vous le répète, en toute sincérité, je me 
mariais avec elles parce que je ne voulais pas les séduire. 
Je savais que j'avais tort, mais comment résister à de 
charmantes femmes qui vous disent passionnément do 
l'aire leur bonheur en les épousant? Votre Honneur, je 
vous ai déjà dit quo j'étais habituellement très heureux 
auprès des personnes du beau sexe. Demandez plutôt à 
mes accusatrices si elles ne m'ont pas proposé les pre-
mières le mariage. (Mac-Keon sourit d'un air de satisfac-
tion.) 

« Les trois Irlandaises se lèvent à la fois pour affirmer 
ce que vient de dire l'accusé. Le juge leur ordonne de se 
rasseoir. Elles jettent un regard plein de tendresse sur le 
jeune sergent ; celui-ci continue à sourire. 

« Le juge, après avoir cherché en vain à faire com-
prendre à l'accusé tout ce qu'il y avait d'immoral et de 
caupable dans sa conduite, passe à l'interrogatoire des 
jeunes femmes. Elles s'efforcent de pallier autant que 
possible la faute de Mac Keon. Mais leurs déclarations ne 
font que confirmer le fait de bigamie qu'on lui reproche. 
L'une d'elles termine ainsi sa déposition: Mon Honneur, 
ne soyez pas sévère pour lui, c'est un volage, mais au 
demeurant c'est un brave garçon. Il ne boit pas et il ne 
m'a jamais battue! Oh ! pourquoi l'a-t on dénoncé ? Mac 
Keon, je te pardonne, et je t'aime toujours ! 

o Les deux autres femmes se lèvent pour faire la même 
protestation énergique. Celle qui a dénoncé le jeune Irlan-
dais est en proie à une douloureuse émotion. . 

Le juge : Mac Keon, votre conduite est bien coupable, 
mais vous êtes jeune, et vous avez pu par irréflexion vous 
laisser aller à commettre l'action criminelle pour laquelle 
vous êtes poursuivi. 3'ai lieu de croire qu'il existe des cir-
constances atténuantes en votre faveur. Vous auriez dû 
néanmoins résister aux séductions de ces femmes, et leur 
refuser une union que, d'après vous, elles réclamaient 
avec tant d'ardeur et d'insistance. Vous êtes un homme, 
un sous-officier, vous auriez dû respecter les lois de cette 
République. J'espère que, à l'avenir, vous saurez mieux 
vous .conduire. Les jolis garçons comme vous doivent se 
bien tenir contre les avances dangereuses du beau sexe. 
Je vous condamne seulement à un an de prison. 

« Eu entendant cette sentence, les trois Irlandaises 
éclatent en sanglots comme d'un commun accord. 

« Mac Keon continue à sourire en regardant ses trois 
femmes qui pleurent. Son aplomb et sa fatuité naïve lui 
ont gagné les sympathies du public. » 

ÉTRANGER 

ETATS-UNIS. — On nous écrit de New-York, le 29 no-
vembre 1862 : 

« Williams Patrick Mac Keon est un jeune Irlandais ; il 
est sergent dans un régiment de volontaires. Brave et joli 
garçon, il n'est pas étonnant qu'il obtienne des succès au-
près du beau sexe. Le galant Mac Keon, bien que très ar-
dent catholique, a des goûts passablement mormoniens : 
il a trois femmes légitimes, et était sur le point d'en épou-
ser une quatrième, quand une de ses victimes, irritée 
contre sou infidèle, a dénoncé à la police la passion ma-
matrimoniale de ce dernier. Patrick Mac Keon comparaît 
donc devant le juge de la ville sous l'accusation de biga-
mie. A son arrivée au Tribunal, il sourit gracieusement et 
avec une sorLe de fatuité à trois jolies Irlandaises. Ce sont 
ses accusatrices. 

« Le juge : Mac Keon, vous êtes sous-officier dans l'ar-
mée fédérale ; vous devriez, en cette qualité, donner 
l'exemple du respect des lois.Commeut se fait-il que vous 
ayez, au mépris de la religion et de la morale, au mépris 
des lois de votre pays d'adoption, épousé trois femmes, 
votre premier mariage n'ayant jamais été rompu, et que, 
non content d'avoir trompé ces malheureuses, vous alliez 
contracter une quatrième alliance au moment où votre 
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170, RUE MONTMARTRE, 

Près le Boulevard, 

4 JL.%. VMMÀM HE PARIS, 
Choix immense de 

TAPIS ANGLAIS ET FRAISAIS. 
Tous ces TAPIS, magnifiques de dessins et parfaits de 

qualité, sont vendus extrêmement BON MARCHA. 

— RHUMES, IRRITATIONS DE POITRINE. 

Pâte et SIROP de KAFÉ, rue Richelieu, 26. 

— Samedi, au Théâtre-Français, 8e représentation de: le 
Fils de Giboyer, comédie en 5 actes, eu prose, de M. Emile 
Augier. MM. Samson, Provost, Got, Delaunay, Mirecour, 
Barré, Laroche ; M°"s Nathalie, Favart et Arnoult-Plessy rem-
pliront les principaux rôles. 

— Aujourd'hui samedi, aux Italiens, Il Matrimonio se-
greto, opéra-buffa en deux actes de Cirnarosa, chanté par Mm« 
Penco, Alboni, Marie Battu, MM. Vidal, Monari et Zucchini. 

— A l'Opéra-Comique, pour la ren'rée de M. Montaubry, 
reprise de Lalla Roukh (54e représentation), opéra en deux 
actes, musique de M. Félicien David, paroles de MM. Michel 
Gerré et Hippolyle Lucas. M. Montaubvy remplira le rôle de 
Nourreddm ; M. Gourdin, celui de Baskir; M"0 Gico, celui de 
Lalla-Iïoukh; M"e Bélia, Mirza. On commencera par la 16» re-
présentation du Cabaret des Amours. — Demain, la Dame 
Blanche, pour les débuts de M. Léon Achard. 

— Aujourd'hui samedi, au Théâtre-Lyrique, spectacle de-
mandé : Orphée, opéra de Gluck, si admirablement interprété 
par M™° Viardot. — La première représentation de Faust est 
remise à mardi. 

— Au théâtre Robert-Houdin, dimanche 14, M. Hamilton 
donnera une séance de magie à deux heures, sans préjudice 
de celle du soir. 

— BALS MASQUÉS DE L'OPÉRA. — Ce soir 13 décembre 1862, 
premier bal masqué, paré et travesti. L'orchestre, de 150 mu-
siciens, sera dirigé par Strauss, qui fera exécuter un réper-
toire entièrement nouveau. 

_ Avis. Les cavaliers ne seront reçus qu'en tenue de bal (ha« 
bit et pantalon noir) ou costumés ; les dames costumés ou 
dominos. 

NOTA. Ne seront admis au foyer que les cavaliers en tenue 
de bal, les dames en dominos. Prix d'entrée : 10 fr. ; abon-
nements personnels pour la saison (12 bals) : 50 fr. 

Les portes ouvriront à minuit. 

SPECTACLES DU 13 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Fils de Giboyer. 
OPÉRA-COMIQUE. — Lalla-Roukh, le Cabaret des Amours. 
ODÉON. — Le Doyen de Saint-Patrick. 
ITALIENS. — Il Matrimonio segreto. 
THÊATRE-LYMQUE. — Orphée, l'Enlèvement au Sérail. 
VAUDEVILLE. — La CM de Métella, les Brebis de Panurge. 
VARIÉTÉS. — Représentation extraordinaire. 
GYMNASE. — Les Ganaches. 
PALAIS-BOVAL. — Une Corneille, le Misanthrope, Un Avocat. 
PORTE-SAINT-MARTIM. — Le Bossu. 
AMBIGU. — Le Juif Errant. 
THÉÂTRE DU BOULEVARD DU TEMPLE. — La Femme coupable, 

les Premières dents d'un lionceau. 
GAITÉ. — Monte-Cristo. 
"THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CHATELET. — Rolhomago. 
BEAUMARCHAIS. — Lis Démons de la Nuit. 
DÉLASSEMENTS-COMIQUES. — La Reine Crinoline. 
BOUFFES-PARISIEN*. — Orphée aux enfers. 
THÊATRE-DÉJAZET. — Le Mari d'une' Etoile, ïeLoup, les Prés, 
TH. DES CHAMPS-ELYSÉES (8 h.). —Eurêka, Qui crève les yeux. 
LUXEMBOURQ. — Bric à-Brac et C8. 

Vente* immobilières. 

MJDIENCE DES CRIEES. 

„ - S-BELLEYÏLLE 
paie de lt« sa» CAftlOJÏ, avoué à Paris, rue 

v • Richelieu, 45. 
vente sur folle-enchère, en l'audience des sai-

« immobilières du Tribunal civil de la Seine, 
H! Heures de relevée, le jeudi 18 décembre 

iLT s,-4,*»*sise à Paris-Belleville, impasse 
■iw-uorey, 4, d'une contenance de 125 mètres 50 

I '.mètres environ. La première adjudication a 
Meu moyennant 9,000 fr. Mise à prix, 1,000 fr. 
■"^i de 800 à 900 fr. 

aa.re8wr pour les renseignements : 
tuait M« CASÏOX. .(4090) 

£ PROPRIÉTÉ A PARIS 
m de ;>» BBASCHK, avoué, successeur de 

V«H Jooss' à Puris> rue du Bouloi, 4. ' -
^meau Palais-de-Justice, la 27 décembre 1862, 

Weu ^tt°l*Rï«:TIi sise à Paris, rue des 
Wn* f ' tout Pris du boulevard du Prince-CT (?aison< jardinet terrain propre à bâtir.— 
T*Pnx, 36,000 fr. i 

tresser audit M» BH.tXflïr.. avoué. 
.(4087) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

t|LET ET PIÈCES DE TERRE 
We de si" IU\KT, avoué à Paris, rue 

ye Louis-le-Grand, 29. 
!us'ice àp1 ■audlence des criéea, au Palais-de-

1S62 • deux heures de relevée, le 7 jan-l" Jji 
i,arb

rp
,Un Joli CIIAJLET avec jardin bien plan 
•l t'Ont nant 9 A n..:ï il. 

j-- ^MMSWHJW avec îaruin uien piano 
N s,'„ i°

nt nant 2'637 mètres, sis à Paris (Au 
pj* or la mise à prix de 40,000 fr. 

WsfAm!??KP,ÏECE* »B VERBE sises à 
Prix:'d« qnn'' I'8u dit les Nérolles, sur les mises 
S'aH,„ °00 et 200 fr 

TERRAINS VARENNE-S!MA
L
UR-LES-FOSSÉS 

Etude de 165° C'aïAUVIK, avoué à Paris, rue Ste-
Arme, 18, et de H8 BïSSOiU, notaire à Nogent-
sur-Marne (Seine). 
Vente, en l'étude et par le ministère de Me 

Bisson, notaire à Nogent-sur-Marne (Seine), le di-
manche 21 décembre 1862, heure de midi, au 
plus offrant et dernier enchérisseur, 

De deux TERBAIIVS sis à la Varenne-Saint-
Maur-h-s-Fossé» (Seine), dont l'un, d'une conte-
nance d'environ 1,000 mètres, forme le 1er lot de 
l'enchère. 

Mise à prix : 1,500 fr. 
Et l'autre, d'une contenance d'environ 990 mè-

tres, forme le 2e lot. 
Mise à prix: 1,000 fr. 

S'adrcss.auxdits M"CHAUVIS! i-lBISKO*'; 
Et à M. Moucharville, syndic, rue de Provence, 

52, à Paris. ' (4089) 

Sne6^ -l0 à
n
M ' DlXEV, Brémard, Mouil 

ï^^ite TS Y2° à M° Oeuvre, notaire; 3° et 
°ntmorenV X' au concierge de la villa ULy, sur le boulevard Montmorency. 

.(4088) 

DROIT Al] RAIL D'UN TERRAIN 
Adjudication, en l'étude et par M« CÉMlMMM, 

notaire à Paris, rue Saint Antoine, 214, le same-
di 20 décembre 1862, à midi, 

Du BBOIV AU BAIE d'un grand terrain et 
des constructions qui sont dessus, à Paris, rue de 
Charenton, i05, 
Il Sur la mise à prix de 5,000 fr., et môme à tout 
prix. 

Loyer : 1,800 fr. Produit : 6,000 fr. 
S'adresser : audit M8 GEÉBOX; 
A M. Sergent, syndic, rue de Choiseul, 6, de 

trois à cinq heures ; 
Et dans la maison à M. Moutier, peintre en 

voitures. (4060)* 

PROPRIÉTÉ A PARIS 
Adjudication, sur une enchère, en la chambre 

des notaires de Paris, le mardi 13 janvier 1863, 
D'une PBOPlîlÉ'2'É à Paris, ruo de Babylo-

ne, 57, à l'encoignure de la rue de Monsieur. 
1" lot. Maison d'habitation. Contenance : 1,645 

mètres 21 centimètres. 
Mise à prix : 260,000fr. 

28 Lot. Terrain. Contenance : 539 mètres 7 8 cent. 
Mise à prix: 107,800 fr. 

S'adresser à M8 FOVAR0, notaire à Paris, 
rue Gaillon, 20. (4086)* 

BOT 117 IIÏIJÛÛMI nouvellement bâtia, sise 
hhhh IflAlMJil à Paris, rue Drouot, 25, à 

l'angle de la rue Lafayette, à vendre, môme sur 
une seule enchère, en la chambre des notaires, le 
mardi 6 janvier 1863. Revenu: 33,100 fr. 

Mise à prix: 420,000 fr. 
S'adresser à 18e EAVOSG^AT, notaire à Pa-

ris, rue Caumartin, 29. (4032) 

ftllCÀl] à Paris, rue St-Maur-St-Germain, 41, 
BMlMKJ à adjuger, même sur une enchère, en 
la chambre des notaires de Paris, le 16 décembre 

862. Revenu, 12,130 fr. Mise à prix, 130,000 fr. 
S'adresser à M8 BEVÈSi, notaire, rue Laf-

fitte, 3. .(4028) 

LIBRAIRIE D'AUG. DURAND 
^RUE DES GRÈS, 7, A ÏARIS. 

PCBEICATIOXS NOUVELLES. 
Catalogne <Ir» Livres troccasion an-

ciens et modernes en vente aux prix marqué». 
Première partie : Droit, Législation et Jurispru-

dence, etc. N°l, contenant 4,365 articles. Grand 
in-8°, franco, 1 fr. 
Les personnes qui désireraient recevoir régu-

lièrement et franco les Catalogues que nous pu-
blierons à l'avenir, sont priées de vouloir bien 
envoyer leur adresse exacte. 
Le Bol (J.-A.), conservateur de la bibliothèque 

de la ville de Versailles, correspondant du Mi-
nistre de l'instruction publique pour les travaux 
historiques. —Journal de la santé du roi Louis 
XIV, de l'année 1647 à 1711, écrit par Vallot, 
D'Aquin et Fagon, tous trois ses premiers mé-
decins, avec une introduction, notes, réflexions 
critiques et pièces justificatives. 1862.1 beau 
vol. in-8°. 7 fr. 

Slacnelard, professeur do droit romain à la 
Faculté de Paris. Etude sur la règle catonienne 
endroit romain. 1862. In-8°. 2 fr. 

Slassol, professeur de droit romain à la Faculté 
de Toulouse. De l'Obligation naturelle et de 
l'Obligation morale en droit romain et en droit 
français. 2a édition, considérablement augmen-
tée. 1862. 1 vol. grand in 8°. 6 fr. 

Bagon (C.-F.), professeur à la Faculté de droit 
de Poitiers. Théorie de la Rétention et de l'Im-
putation des dons faits à des successives, avec 

COMPAGNIE ROYALE DES résolution affirmative de la question du cumul 
de la réserve et de la portion disponible, sui-
vant l'ancien droit, le Gode Napoléon et la ju-
risprudence. 1862. 2 vol. in-8°. 15 fr. 

Teasier de Bauscnenbcrg, avocat. De l'In-
dépendance civile chez les Français en 1862. 1 
vol. in-8°. S fr. 

Tréisy. Gode formulaire électoral politique. 1862. 
In-8\ 2 fr. 75 

La Trllmne judiciaire, recueil des plai-
doyers et des réquisitoires les plus remarqua-
bles des Tribunaux français et étrangers, par 
J. Sabbatier, ancien sténographe des Chambres 
législatives pour le Moniteur universel. 
entière série (1855-1861). 10 vol. gr. in-8°. 40 fr. Première s 

Chaque volume séparément. 
(5493) 

6 fr. 

CHEMINS DE FER DE L'OUEST 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les porteurs des obligations de la com-
pagnie que l'intérêt semestriel des titres ci-après 
désignés, échéant les l8' et 6 janvier 1863, seront 
payés à dater des 2 et 6 janvier 1863, à la caisse 
de la compagnie, rue St-Lazare, 124 (bureau des 
titres), de dix heures du matin à trois heures de 
l'après-midi. 

Par suite de l'impôt établi par la loi du 23 juin 
1857, le montant des coupons des obligations au 
porteur indiqué dans l'annonce précédente doit 
être rectifié ainsi qu'il suit : 
Obligations 3 pour 100. 7 f. 28 

— 4 pour 100 délivrées en échan-
ge des actions de l'ancienne 
G8 de Dieppe. 9 74 

—• de l'ancienne C8 de Saint-Ger-
main (emprunts 1842-1849) 24 26 

— de l'ancienne C8 de Versailles, 
rive droite (emprunt 1843). 24 28 

— de l'ancienne G8 de Rouen (em-
prunt 1845). 19 45 

— de l'ancienne G8 du Havre (em-
prunt 1848). 29 24 

— de l'aneiennaC" de l'Ouest (em-
prunts 1852-53-54). " _ 24_ 29 

Les titres nominatifs n'étant pas soumis à l'im-
pôt, les intérêts dus sur ces titres sont payés in-
tégralement. 

Les dépôts de titres nominatifs et de coupons 
seront reçus à partir du 20 décembre courant, de 
dix heures à deux heures. 

CHEMINS DE FER PORTUGAIS. 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les actionnaires de la Compagnie qu'il 
sera payé, à partir du 1 'janvier 1863, une somma 
de 20 fr. par action entièrement libérée, pour in-
térêt et dividende du deuxième semestre 1862 : 
• A Paris, à la caisse de la Société générale de 
Crédit industriel et commercial, rue de la Vic-
toire, 72, où l'on pourra déposer les coupons à 
partir du 15 décembre ; 

A Bordeaux, Lyon, Marseille et Toulouse, au 
syndicat des agents de chaDge ; 

A Lisbonne, au siège de la société; 
A Madrid, chez M. José de Salamanca ; 
A Londres, chez MM. G.-E. Balleras et C8, 13, 

Austin Friars. .(5484) 

COMPAGNIE ROYALE DES 

CHEMINS DE FER PORTUGAIS. 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les porteurs d'obligations de la Com-
pagnie qu'il sera payé, à partir du 1er janvier 
1863, 7 fr. 50 c. par obligation entièrement libé-
rée, pour intérêts du deuxième semestre 1862 : 

A Paris, à la caisse de la Société générale de 
Crédit industriel et commercial, rue de la Vic-
toire, 72, où l'on pourra déposer les coupons à 
partir du 15 décembre; 

A Bordeaux, Lyon, Marseille et Toulouse, au 
syndicat des agents de change; 

A Lisbonne, au siège de la société ; 
A Madrid, chez M. José de Salamanca; 
A Londres, chez MM. G.-E. Balleras et G8 13 

Austin Friars. .(5484)' 

C [E DES DOCKS ET ENTREPOTS 
DE MARSEILLE. 

Le semestre d'intérêts échéant le 1" janvier 
1863 sera payé, à partir du 2 janvier, à Paris, rue 
Neuve-des-Mathurins, 44 ; — à Lyon, rue Impé-
riale, 33; — et â Marseille, à la gare du chemin 
de fer, bureau des titres, à raison de, savoir : 

Actions : 12 fr. 50 c. par action nominative ; 
12 fr. 15 c. par action au porteur, impôt déduit 
(coupon n° 7) ; 

Obligations ; 7 fr. 50 c. par obligation nomina-
tive; 7 fr. 30 c. par obligation au porteur, impôt 
déduit. . 
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COMPACT D ARCACHON 
«""Par suite du décès de M. Droutta, la vente de 
6,51 G hectares de landes et bois annoncée pour 
le 17 décembre, n'aura lieu qu'à la fin de jan-
vier, et Le siège de la liquidation est transféré rue 
Hameau, G. .(5492) 

DtCALCOGRAPHlE celles du jour pour or-
ner instantanément bois, porcelaines, etc. Solidité, 
économie, un seul vernis sans odeur. Décalcoma-
nie, diaphonie pour vitraux, objets en spa-porce-
laiiif>, etc. boîtes complètes à 5 fr. et au-dessus. 
Instructions et leçons gratuites. BOTTON, DÉDAIN et 
G*,édit., boul.Sébastopol, 67, rive droite, brevetés 
s. g. d. g. pour leurs papiers et encre incolore, ne 
tachant pas, à l'usage des dames et pensions de 
demoiselles. Gros, détail,commission, exportation. 

(5460)* 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BEiNZLH-COLLAS 
1 fr. 25c. le flacon. — Hue Dauphine, 8, à Paris, 

Médaille à l'Exposition universelle. 
■ (5459)* 

CONTRE 
L'EXCÈS D'il.,.. 

Uqgrine Vendij, liqueur de table et de dessert 
d'uii goût exquis, d'un effet assuré. Dépôt général, 
pharmacie Demarle, rue Hnmbuteau, 4. (Exp. aff.) 
(Province, les pharmacies) Flacon., 12 fr. et7 fr.50. 

yEMWPOINT ET L'OBÉSITÉ 

111AT ISMES, GOUTTE guéris par la soie dolo-
rifuge Léchelle, rue Lamartine, 35. 

(5359) 

EXPOSITION DES ETNNNES 
43, boulevard des Capucines, 43. 

ÂISON An GIROOX 

»~gp»-9- -gs»-s-«aBj«-js<»-s-

Successeurs 

DTJVINAGE, HABINKOUCK et BRUNE, 

FOURNISSEURS DE LL. MM. L'EMPEREUR & L'IMPÉRATRICE. 

Bronzes Objets d'Art, 
Fantaisies artistique, Ébénisterie, 

Xiibrairie illustrée, Cartonna«es, Papeterie, 
Faïences, Marbres. 

JOUETS D'ENFANS. 

SIROP D'ECORCES D'ORANGÈSAIÈRÈI 
De J.-I\ LAllOZE, Chimiste, Pharmacien de l'École supérieure de fcro 

En régularisant les fonctions de l'estomac et des intestins, il enlève ces ™i • 
formes et fait avorter les maladies dont ils sont les signes précurseurs m,Z SCS pmil 

ont reconnu qu'il rétablit la digestion, en enlevant lot ̂ ^d^tom^if T'^ 
migraines, spasmes, crampes, suites de digestions pénibles. Son goût agréable fffarin?6 Ies 

laquelle il est supporté, l'ont fait adopter comme le spécifique certain El , ™Ii JfJ™!* ̂  

SIROP DÉPURATIF 
D'ÉCORCES D'ORANGES AMÉKES 

A L'IODURE DE POTASSIUM 
L'Iodure de potassium, administré en solution 

ou sou9 forme solide, cause au malade une grande 
répugnance, ou détermine des accidents qui for-
cent de renoncer à cette médication efficace. Uni 
au Sirop d'écorces d'oranges, il ne cause ni gas-
tralgie, ni trouble de l'estomac et des intestins, et, 
grâce à ce sauf-conduit, les traitements dépura-
tifs sont suivis, sans interruption, dans les atlèc-
tions scrofuleuses, tuberculeuses, cancéreuses et 
dans celles secondaires ou tertiaires,même rhuma-
tismales dont il est le plus sûr spécifique. La dose 
est déunie de telle sorte que le médecin la varie à 
sa volonté. Le flacon : 4 fr. 50. 

SIROP FERRUGINEUX 
FER 

D ECORCF.S D OItANCES AMEKES 

AU PROTO-IODURE DE 
L'association du sel ferreux au Sirop 

d'oranges est d'autantplusrationnellequc cosfces 

employé seul pour stimuler l'appétit, actim?' 
sécrétion du suc gastrique, et par suite, régulai-L 
les fonctions abdominales, prévient les t-tret r 
cheux (pesanteur de tète, constipation doulnn 
épigastriques) des ferrugineux et des iodures ■ 
flll'il fîieililo IAI,,* nhcirritinn nioo.,.,,,,3 . ' 

il est pris et supporté facilement étant à 
qu'il facilite leur absorption. Dissous dans le siro" 

! l'étatpu; 
rieurs, le 

ses le rachitisme le traitement peut être wôfc 
Le flacon : 4 fr. 50. se' 

le plus assimilable ; et, dans les pâles couleurs 
pertes blanches, l'anémie, les affections scrofnî 

Les Sirops de J.-P. LAROZE, sont toujours en flacons spéciaux (jamais en demi hni 
teilles ni rouleaux). Expéditions : MAISON J.-P. LAROZE, rue de la Fontaine-Molière 
Dépôt général : pharmaclc Laroze, rue Neuve-des-Petits-Champs, 26, et chez tous les pharm^i 
de France et d'Etranger. 

"IJ 

M' 

Désigner en quelle langue doivent être les instructions qui accompagnent chaque produit, /ht 

Les Annonce», ISéclanies industrielles ou «mire», 
reçues au bureau du Journal. 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1862, dans le MONITEUR UNIVERSEL, la GAZETTE DU TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

SOCIETES 
Cabinet de M. F. MARINGUE, 

rue Montmartre, 146. . 
D'un acle sous signatures privées, en 

date A Paris du vingl-huil novembre mil 
huit cent soixaritc-deux, enregistré au 
même lieu le trois décembre suivant, 
folio 133, recto, case 8, aux droits de six 
Ira ncs. 

Il appert : 
Qu'il a été formé entre Jean FRESCAl 

et Pierre MARG-ï, tous deux marchands 
brocanteurs, demeurant à Paris, rue Ulia-
noinesse, 24, 

Une société en nom collectif pour une 
durée de dix années, qui ont, commencé 
à courir le premier novembre mil Huit 
cent soixante deux, et finiront le même 
jour de l'année mil huit cent soixante-
douze ; 

Que cette société a pour but le com-
merce de colle première et de vieux pa-
piers et parchemins ; 

Que la signature et 'a raison sociale) 
seront : FRES' AL et MARGE ; 

Que chacun des associés est autorisé à 
gérer et signer; 
- Et enfin que tous billets à souscrire 
devront, pour obliger la société, être re-
vêtus de la signature de chacun des as-
sociés. 

Pour extrait : 
—(313) F. MAMNGOE. 

voira ont été donnés au porteur d'un ex-
trait. 

Pour extrait : 
Signé : F. MOKF.L-DARI.ECX. 

Elude de M" PETITJEAN, agréé à Paris, 
rue Rossini, 2. 

D'un jugement contradictoire rendu 
par le Tribunal rte commerce de la Seine, 
le vingl-ncuf novembre mil huit cent 
soixante - deux, au profil de M. Léon 
BADON PASCAL, demeurant a l aris, rue 
Bâulevilie.' 52, ci-devant et actuellement à Passv, rue du Ranelagh, 84, 

Contre M. BAT TAREL neveu, demeu-
rant à Paris, rne de Bondy, 7, au nom 
et comme syndic de ta faillite du sieur 
Panl PRKSBOURG, négociant, demeurant 
àCreit (Oisel, 

Il appert que la société constituée entre 
les parties susnommées, aux termes de 
conventions verbales en date du vingt èt 
un août mil huit mit soixante, pour l'ex-
ploitation d'une carrière dite de liellevue, 
niiuée à Laiguerville, près Creil, et dont 
M. Bidon-Pascal était le gérant, 

A été déclarée nulle et dissoute pour 
l'avenir comme n'ayant pas été revêtue 
des formalités légales; 

Et que M. Badon-Pascal, susnommé, a 
«té nommé liquidateur de ladile société, 
avec les pouvoirs les plus étendus. 

Pour exlrait : 
—(311) Signé PETITJEAN. 

Cabinet de M. LE MERCIER, rue du Fau-
. bourg-Montmartre, 62. 

Suivant acte sous seings, fait double à. 
Paris, eu date du vingt-neuf novembre 
dernier, enregistré au même lieu le onze 
de ce mois, 

MM. Jean-Pierre LEFEBVRE et Emile-
Adolphe AMBERDV, négociants en graine-
terie, demeurant a Paris, rue Monlor-
gueil, 6. ont dissous et liquidé cette so-
ciété qu'ils avaient formée entre eux aussi 
suivant acte sous seings, fait double à 
Paris, en date du trente juin mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré. 

Et, aux lermas de ladite dissolution, 
M. Amberdy reste seul propriétaire du 
fonds social, du matériel, des marchandi-
ses et des créances dépendant de l'actif 
social, à la charge d'acquitter le passif de 
la société. 

Paris, ce douze décembre mil huit cent 
soixante-deux. 

Le mandataire, 
—(316) LE MERCIER. 

D'un acte sous signatures privées, en 
date à Paris du quatre décembre mil huit 
cent soixante-deux, enregistré, et déposé 
pour minute à M' Félix-Louis Morel-Uar-
leux, notaire à Paris, avec reconnaissan-
ce ^'écritures, suivant acle reçu par lui 
et son collègue, le huit du même mois, 
enregistré, 

Il appert : 
Que la société en nom collectif formée 

sons la raison : DESFOKGES, BKOCHUN 
et'FrSTUGiÈRE fières, 

Entre : 
M. Emile-Désiré Charles-Auguste DES-

FORGES, maître de forges, demeurant à 
Brousseval, près Vassy (Haute-Marne), 

n'une part: 
AI Jeau-Aadré-Elienne HROCHON, mai-

Ire de forges, demeurant à Paris, rue du 
vlrsn I-Saint-Michul, 4, 

D'autre pari; 
Et M. Jean-I.ouis-Antony-Georges FES-

TUGIERE. maître de t'.jrgès, demeurant il 
Brousseval; 

El, M. Jean-Emile FESTUG1ÈRE, maître 
de forges, demeurant à Pans, square Cla-
ry, 3. 

Ensemble d'une troisième part; 
Pour L'exploitation des hauts-fourneaux 

et fonderies de Brousseval, la fabrication 
«l îe commerce dis tontes moulées de 
toute nature, aux tenu s d'un contrat 
reçu par M- Deluhaye et son collègue, no 
taires à Paris, le vingt-six septembre mil 
huit cent cinquante neuf, enregistré et 
publié, 

A élé et est demeurée dissoute à comp-
ter dudit juir quatre décembre uni huit 
cent H'ixarue deux, d'un coiuu.un accord 
enlie les associés. 

n a élé ail que MM. Desforgea et Fes-
thuièi-e seraient seul» liquidateurs, avec 
fic.idlé pour eux de transmettre Ions 
leurs pouvoirs à la nouvelle Micièlé qu'ils 
se proposaient d" former entre eux. 

Pour faire publier ledit acle, tous pou-

D'un contrat passé devant M" Félix 
Louis Môrel Darleux et son collègue, no-
laire» à Paris, le six décembre mil huit 
cent soixante-deux, enregistré, 

Il appert : 
Qu'il a été formé entre : 
1° M. Emile Uésiré - Charles - Auguste 

DESFORGES, maître de forges, demeu-
rant à brousseval, pr-ès Vassy (Haute-
Marne), 

D'une part; 
2' M. Jean-Louis-Anlony-Georges FES-

TUG1ERE, maître de forges, demeuraut 
aus-i à Brousseval, 

D'antre part; 
3» Et M. Jean-Emile FESTUG1ÈRE, maî-

tre de forges, demeurant à Paris, square 
Clary, ». 

D'une troisième part; 
Une société en nom collectif ayant 

pour objet l'exploitation des hauts-four-
neaux et fonderies de Brousseval, la fa-
brication et le commerce des fontes 
moulées de loule nature. 

Cette société a été contractée pour sei-
ze ans six mois et vingt-sept jours, qui 
ont commencé à partir du quatre dé-
cembre mil huit cent soixante-deux, et 
finiront te trente juin mil huit cent soi-
xante dix-neuf. 

La raison et la signature sociales se-
ront : DESFORGES et FESTUG1EUE 
frères. 

Le siège de la société a été iixé à Brous-
seval, près Vassy. 

Tous les associés géreront et adminis-
treront ies a Paires de la société. 

Ils auronUous la signature sociale. 
Ils pourront agir séparément. 
Ils auront le droit séparément de pas-

ser tou» traités et marchés dont l'impor-
tance n'excéderait pas trente mille francs 

Tous engagements souscrits par les as-
sociés n'whligeront la société qu'autant 
(in'ils seront relatifs aux affaires de la-
dite société. 

A l'égard des marchés et traités dont 
l'importance dépasserait trente mille 
franc», ils ne seront valables et n'enga-
geront la société qu'après avoir élé revê-
tus de la signature de tous les associés. 

Lts associés pourront se donner réci-
proquement tous pouvoirs nécessaires 
pour réunir en une seule main toutes les 
signatures. 

Aucun des associés ne pourra céder ni 
transporter sa part dans ta société, en 
totalité ou en partie, t>aus le consente-
ment des autres associés. 

En cas de perte d'une somme de qua-
tre cent mille francs sur le capital de la 
société, chacun des associés aura le droit 
de demander la dissolution de la so-
ciété. 

En cas de décès de l'un des associés, la 
société ne sera pas dissoute, elle conti-
nuera de plein droit entre les associés 
survivants, comme associés en nom col-
lectif, et les héritiers el représentants du 
prédécédé comme associés commandi-
taires 

Dans aucun cas il ne pourra être ap-
posé de scellés sur les biens et valeurs de 
la société, toi requis d'inventaire judi 
ciaire. 

Pour faire publier ledit acte, tous pou-
voirs ont été donné au porteur d'un ex-
lrait. 

Pour extrait : 
(315) Signé : F. MOREL-DARLECX. 

Suivant acte reçu par M' Corrard, sous-
signé, et un de ses collègues, notaires à 
Paris, le huit décembre mil huit cent 
soixante-deux, et enregistré, 

M. Jean-Marie PH01CON (dit Prosper) 
FF.RRERE, banquier, demeurant à Paris, 
rue Neuve Saint-Augustin, il, 

Au nom et comme seul des associés 
ayant la signature sociale de la maison 
de banque: P. FERRE HE et C", dont le 
siège est à Paris, rue Neuve-Saint-Augus-
tin, 11, ainsi qu'il l'a déclaré, 

A établi ainsi qu'il suit , les statuts 
d'one société poar l'exploitation du mar-
ché dit du Temple, après la reconstruc-
tion qui en sériaiI faite. 

Article premier. 
Il est formé entre les sieurs P. Ferrère 

et C", banquiers, demeurant a. Paris, rue 
Neuve-Sainl-Augustin, il, 

D'une pari ; 
Et toutes les personnes qui auront 

adhéré au présent acte par une prise 
d'actions. 

Une société de commerce en comman-
dite par actions, 

D'autre part. 
Art. 2. 

La société a pour objet l'exploitation du 
Marché dit du Temple, après ia recon-
struction qui en serait faite par la société, 
et toutes li s opérations qui s'y rattachent. 

Art. 3 
La société existe à partir de la date des 

présentes, et elle durera pendant cin-
quante années à compter du jour de l'ou-
verture du marché adininistralivement 
constatée, mais elle ne sera définitive-
ment constituée qu'après l'accomplisse-
ment des conditions prescrites par la loi 
du dix-sept juillet mil huit cent cinquan-
te-six. 

Art. 4. 
M Jean-Marie Phoicon (dit Prosper) 

Ferrère est seul gérant de la société. 
Il a seul la signature sociale, dont il ne 

peut faire usage que pour les besoins et 
affairés de ta société. 

La raison el la signature sociales sont : 
Jean Marie FERRÈRE el C". 

La société prend en ouire la dénomina-
tion générale de : Crt oc MARCHÉ DU TEM-
PLE. 

Art. 5. 
Le siège social est Iixé à Paris, rue 

Neuve-Saint-Augustin, II, et pourra être 
transféré dans tout autre endroit de la 
même ville, s'il y a lieu. 

Art. 7. -"*•-*}' 
Le capital social est Iixé à la somme 

de six millions de francs divisés en douze 
mille actions de cinq cents francs cha-
cune, remboursables par tirage au sort 
en cinquante années. 

M. Ferrère. déclare et affirme, en con-
formité de l'article de la loi du dix-
sept juillet, mil huit cent cinquante-six, 
que tontes ces actions sont dès a présent 
souscrites, el que chaque souscripteur fi 
particulièrement versé entre les mains de 
MM. P. Ferrère et F.», banquiers de la so-
ciété, les deux cinquièmes de sa souscrip-
tion, soit di ux .cents francs par chaque 
action par lui prise. 

A l'appui de cette déclaration, M. Fer-
rère a h l'instant représenté aux notaires 
soussignés un état signé par lui consta-
tant : 

l° Les noms, professions et demeures 
des sonseripleurs ; 

2» Le nombre des actions souscrites par 
chacun ; 

3" Et les versements faits sur chaque 
souscription ; 

Lequel état dressé sur une feuille au 
timbre d'un franc, cinquante centimes, 
est demeuré ci-annexé après avoir été 
certifié par le comparant sincère et véri-
table. 

En conséquence, lesdites aclkins porle-
ront intérêt du huit décembre mil huit 
cent soixante deux 

Le surplus du montant desdites actions 
sera payable aux époques déterminées 
par le gérant au fur et à mesure des be-
soins de la sociilê. 

Tout appel de fonds devra êlre annonce 
dix jours au moins avant l'époque fixée 
pour le paiinent, dans les journaux dé-
signés pour recevoir les annonces légales 
de Paris. 

Art 15. 
Les actionnaires ne sont engagés que 

jusqu'à concurrence du montant de cha-
que action, soit cinq cents francs ; au-
delà, tout appel de tonds est interdit. 

Art. 16. 
D ins le cas où, pour les travaux à exé-

cuter pour parvenir à l'exploitation nor 
maie du marché et aprèsATOir pourvu à 
un fonds de roulement suffisant; le mon-
tant de six mitions de francs serait.re-
eonnu supérieur aux besoins de la so-
ciété, les actionnaires pourront être dis-
pensés, par voie de modification statu-
taire, d'opérer en totalité la libération de 
la valeur nominale de leurs actions, les-
quelles seront alors réduites au chiffre 
déterminé et converties eu titre nouveau 
représentant le montant de la somme 
réellement versée. 

Art. 18. 
Le gérant a seul la gestion entière et 

l'administration intérieure et extérieure 
des ofl'aires de la société. 

Il a notamment les pouvoirs suivants 
nui ne sont qu'indicatifs et non limilalits 
de ses droits. 

Il arrête et régulaiL»e avec la ville de 
Paris toutes les conventions relatives il 
l'exploitation du Marché du Temple et à 
tout ce qui s'y rattaché et qui fait l'objet 
de la présente société. 

Il passe tous traités et marchés. 
11 fait toutes acquisitions et ventes mo-

bilières et immobilières, toutes construc-
tions et tous baux et toutes locations 

Il nomme et révoque tous employés et 
agents. 

Il intente toutes actions et y défend ; 
il Deut transiger et compromettre. 

11 consent tous désistements de privi-
lège, hypothèque, actions résolutoires et 
autres droits de toute nature, il donne 
toutes mainlevées d'inscriptions, de sai-
sies el d'oppositions, le lout même sans 
paiement. 

Il d'mne toutes quittances. 
Il a la facullé de donner sa procuration 

à un fondé de pouvoirs agréé par le 
conseil de surveillance. 

Il est spécialement autori-'é, sauf ratifi-
cation du conseil de surveillance, à trai-
ter à forfait de la reconstruction du 
marché. 

Art. 51. 
La sociélé sera dissoute de plein droit 

à l'époque fixée pour son expiration. 
La société serait encore dissoute dans 

les cas de résiliation prévus dans ladile 
convention. 

L'assemblée générale peut aussi, confor-
mément aux dispositions de l'article 40, 
prononcer la dissolution de la société. 

Art. 53. 
Tous pouvoirs sont, donnés au porteur 

d'un exlrait des présents statuts, pour 
faire, partout où besoin sera les publi-
cations légales. 

■ Pour exli ait ; 
(318) Signé : CORUAKD. 

Elude de Me DELALOGE. agréé, 
rue des Jeûneurs, 42. 

Suivant acle sous signatures privées, en 
date à Paris du vingt six novembre mil 
huit cent soixante-deux, et à Ibère», du 
trente du même mois, enregistré à Pa-
ris, le onze décembre mil huit cent soi-
xanle-deux, par le receveur, qui a perçu 
les droits, 

M. Louis-Eugène - Roland GOSSELIN, 
agent de change près la Bourse de Pa-
ris, demeurant à Paris, rue Richelieu, 6-2, 
s'est adjoint comme bailleurs de fonds 
intéressés, conformément à la loi du 
deux juillet mil huit cent soixante-deux, 
les autres parties dénommées audit acle. 

La communauté d'intérêt créée par le-
dit acle sera gérée et administrée par M. 
Louis-Ëiigène-Roland Gosselin seul; il se-
ra seul responsable, tous les bailleurs de 

fonds sans exception ne devant être en-
gagés, conformément h la loi, qu'à con-
currence des sommes apportées par eux; 
ladile communauté d'intérêt durera et 
aura effet pendant six ans deux mois et 
vingt jours, à partir du premier décem-
bre mil huit cent soixante-deux jusqu'au 
vingt et un février mil huit eent soixante-
neuf. 

Les fonds fournis par M. Louis-Eugè-
ne-Roland Gosselin se sont élevés à cinq 
cent quarante-sept mille six cent cin-
quante francs; 

Ceux fournis par les bailleurs de fonds, 
a nu million deux cent soixante dix-sepl 
mille huit cent cinquante francs; 

Soit autolal un million huit cent vingt-
cinq mille cinq cents francs. 

'fouies ces sommes ont été réellemenl 
versées. 

Pour extrait : 
| (317) DELALOGE. 

Etude de M" PETITJEAN", agréé à Paris, 
rue Rossini, 2. 

D'un acle sous signatures privées, fait 
double à Paris le huit décembre mil huit 
cent soixante-deux, enregistré, 

ïlnlre : 
1- M. EmFe NUMA HAERIN'G. photo-

graphe, demeurant à Paris, rue Yivienne, 
n. 41 ; 

2» M. Éagène-Herménégilde HAUTE-
COEUR, demeurant à Paris, rue Yivienno, 
n. 41 ; 

3» M, Alfred-François HAUTECOEUR, 
demeurant à Paris, rue de Rivoli, 17-2, 

Exerçant, ees deux derniers, la profes-
sion d éditeur d'estampes, sous la raison 
sociale de: Maison MARTINET, ilAUTE-
COEUR petits-fils ; 

Il appert : 
Que la sociélé de fait constituée entre 

les parties susnommées, pour une durée 
de six années à partir du quinze septem 
bre mil huit cent soixante, et ayant pour 
objet l'exploitation de l'établissement 
photographique de M. Emile Numa 
Haering, rue Vivienne, 49, sous le nom 
de : Maison Martinet, 

A élé dissoute à partir dudit jour, 
El que M. Emile, Nuina Haering en a élé 

nommé liqnidaleur avec les pouvoirs les 
plus étendus accordés en pareil cas par 
ioi et usages du commerce. 

Pour extrait : 
(310) PETITJEAN. 

fRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre gratui-
tement au Tribunal communication de la 
comptabilité des faillites qui les concer-
nent,le8 samedis, de dfx à quatre heures. 

Failli tea. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine du 9 décembre 1862, lequel 
déclare résolu, pour inexécution des 
conditions, le concordat passé le 30 dé-
cembre 1859 entre le sieur JACQUOT (Fé-
lix), entr. d'éclairage, demeurant à Paris, 
rue de Provence, 76, et ses créanciers ; 

Nomme M. Basset juge-commissire, et 
M. Pluzanski, rue Sainle-Aune, 22, syndic 
(N" 16210 du gr.|. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 
Jugements du 9 DEC. 1862 , qui dé-

clarent la faillite ouverte el en fixe provi-
toirement l'ouvenure audit jour : 

Des sieurs 11. BRANDEIS et C'«, négo-
ciants commissionnaires, demeurant à 
Paris, rue Saint Joseph, 8, et à Londres, 
Bread-street, 6, Cheapside ; nomme M. 
Daguin juge-commissaire, et M. Monchar-
ville, rue de Provence, 52, syndic provi-
soire (N° 1040 du gr.). 

Jugements du 10 DÉC 1862, qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixe provl-
ioirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur DUCATEL (Charles-Léopold, 
mil de vins, demeurant à Bois de-Colom-
bes (Seine); nomme M. Morel juge-com-
missaire, et M. Régis, rue des Lombards, 
n. 31, synic provisoire (N« 1044 du gr.). 

Jugements Ju 11 DÉC. 186-2, gui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixe pro-
visoirement l'ouverture audit jour: 

De la société AUFAUVRE et DUBOSCQ, 
ayant pour objet le commerce de nids de 
vins, dont le siège est à Paris, rue de 
Provence, 10, composée de : 1° Charles 
Aul'auvre; 2" et Auguste Duboscq, demeu-
rant tous <leux nie du Faubourg-Mont-
rnarlre, 17; nomme M. Hébert juje-com-
inissaire, et M. Sommaire, rue Hauleville, 
n. 61, syndic provisoire (N° 1015 du gr.). 

Du sieur PIERREL (Amand), md de 
vins et liqueurs, demeurant à Paris, rue 
Saint-Denis, 148; nomme M. Delessert 
juge-commissaire, et M. Heurtey fils, 
avenue Victoria, 14, syndic provisoire (N» 
1046 du gr.). 

Du sieur JACQUEMARD (Henry-Hyacin-
Ihe), anc. md de vins à Paris, rue Nolre-
Dame-de-Nazarclh. n. 60, y demeurant ; 
nomme M. Delessert juge-commissaire, 
et M. Knéringer, rue La bruyère, 22, syn-
dic provisoire |N° 1047 du gr.). 

Du sieur BOWERS (AVilliain), papetier 
et ind d'articles anglais, demeurant à 
Paris, boulevard de la Madeleine, 19 ; 
nomme M. Boudaull juge-commissaire, et 
M, Batlarei, rue de Bondy, 7, syndic pro-
visoiae (N- 1048 du gr.). 

DOMINATIONS UE SYNDICS 
De la sociélé AUFAUVRE et DUBOSCQ, 

ayant pour objet le commerce de nid de 
vins, dont le fiége est à Paris, rue de Pro-
vence, 10, emnposée de Chartes Aul'auvre 
et Auguste Duboscq, le 19 décembre, à I 
heure |N° 1045 du gr); 

Du sieur TABREAU (Jean), entr. de ma-
çonnerie, demeurant à Paris, rue Saint-
Marconi, 2, le 18 décembre, à I heure (N" 
1001 du gr.); 

Du sieur SCHWEICKERT (Godefroy). 
md de meubles tapissier, demeurant à 
Paris, rue de Ponthieu. 13, lo 18 décem-
bre, à 10 heures (N" 1013 du gr ). 

Du sieur MULi.ER jeune (Henri!, litho-
graphe » Paris, rue des Poitevins, 6, le 20 
décembre, à 12 heures |N" 1041 du gr.); 

Du tieur GAUS1V (Jean), md de nou-
veautés . demeurant à Paris-Charonne. 
rue de Montrant, 48, le 18 décembre, à lt 
heures (N« 1012 du gr.!; 

Ou sieur I.APORTE (Jean-Guillaume1, 
md de vins logeur, demeurant à Paris, 
rue Ste-Placide, 12, le 19 décembre, à i I 
heures (» 7S.4 du gr.); 

Du sieur POMEL (Jean), fab. de lapioca, 
demeiuant à Nogent-sur-Marne, rue de 
Lanone, le 18 décembre, à 11 heures (N1 

808 du gr.ï; 
De ii D"" L AVI ELLE (Marie), mde de 

modes, demeurant à Paris, rue du 3ac, 
59, le 20 décembre, à il heures (N" 1031 
du gr.i; 

Du sieur LEFRANC (François), md de 
vins, demeurant à Paris-Bell.ville, rue de 
Paris, 23, le 19 décembre, ail heures (N» 
1022 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 
M. le juge-commissaire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'état des créan-
ciers présumés que tur la nomination de 
nouveaux syndics. 

. Les tiers-porteurs d'effets ou d'endosse-
ments du failli n'étant pas connus, sont 
priés de remettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 
Sont invités d produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres 
de créances, accompagnés d'un bordereau 
sur papier timbré, indicatif des sommes à 
réclamer, MM. les créancier! : 

Du sieur REMV (François), md de den-
telles, demeurant à Paris, rue Thévenoi, 
n. 19, entre les mains de M. Sautton, rue 
Chabanais, 5, syndic de la faillite (N» 940 
du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 198 du 
Code de commerce, être procédé à la véri-
fication et à l'admission des créances, qui 
commenceront immédiatement après l'expi-
ration de ce délai. 

CONVOCATION DE CREANCIERS. 
Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées 
des faillites, MM les créanciers i 

AFFIRMATIONS. 
De la dame veuve VAAST (Rose-José-

phine Commandeur), boulangère, de-
meurant à Paris, quai de la Gare-d'lvry, 
n. 20, le 20 décembre, à lé heures (N" 834 
du gr.); 

De la société RUTTtNGER et DESFOR-
GES, ayant pour objet le commerce de 
plumes et Meurs, dont le siège est à Paris, 
rue Neuve-St-Eustache, 23, ladite société 
composée Ses sieurs Rutlinger et Desfor-
ges, le 20 décembre, à 12 heures (N" 542 
du gr.). 

Pour être procédé, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, aux vérification el 
alfîrmatïon de leurs créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification et 
affirmation de leurs créances remettent 
préalablement leurs titres à, MM. les syn-
dics. 

CONCORDATS. 
Du sieur VARÉ (Louis), nég. en tissus, 

demeurant à Paris, rue Mauconseil, 21, le 
19 décembre, à 12 heures (N° 4 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syndics sur 
l'étal de la faillite et délibérer sur la for 
maiion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en étal d'union, et, dans ce 
dernier cas, être immédiatement consultés, 
tant sur les faits de la gestion que sur l'u-
tilité du maintien ou du remplacement des 
syndics .-

Il ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront fait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur CA-
VA1LLON jeune, limonadier, demeurant 
à Paris, boulevard Montmartre, 10, sont 
invités à se rendre le 19 décembre, à 12 
heures précises, au Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des créanciers, 
pour entendre le rapport des syndics sur 
t'clat de la faillite, et délibérer sur la lor-
matiou du concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer en état d'union, et, 
dans ce dernier cas, procéder à la nomi-
nation des syndic définitif et caissier. 

11 ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés, ou qui se seront fait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au arctle communication du rapport 
des syndics (N« 4228 du gr., anc. loi.). 

REMISES A HUITAINE. 
Du sieur FROMAGEAU (Charlrs-Léon-

Joseph), nég. en merceries et nouveautés, 
demeurant à Paris, faubourg St Martin, 
n 31, le 18 décembre, à 12 heures (N° 400 
du gr.). 

Pour reprendre la délibération ouverte 

sur le concordai proposé par le failli.1: l'ad-
mettre, s'il y a lieu, ou assister à la for-
mation de l'union, et. dans ce cas, donne-
leur avis tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du remplacer 
ment des syndics-

11 ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront fait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 
Messieurs les créanciers composant 

l'union de la faillite du sieur DALOT 
(François Baptiste), maître charpentier, 
demeurant à Gentijty, rue de la Glacière, 
17, en retard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se rendre 
le 18 décembre, à 9 heures très précises, 
au Tribunal de cominerc de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification et à l'af-
firmation de leursdites créances (N" 
18871 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union rie la faillite du sieur BACQL'ET 
md de vins, demeurant à Vanves, route 
de Monlrouge, 3, en retard de faire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont invi-
tés à se rendre le 18 décembre, à I heu-
re très précise, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salie ordinaire des 
assemblées, pour, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, procéder à la 
vérification et à l'affirmation de leurs 
dites créances (N° 002 du gr.). 

Messieurs les créanciers comprsant 
l'union de la faillite du sieur COUS'IÉ 
(Alexandre-Victor),md de vins, demeurant 
à Paris, rue de l'Eglise, 36, Gros-Caillou, 
en relard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se rendre 

Ile 18 déc, à II heures très précisis, au 
Tribuntl de commerce de la Seine, salle 
ordinaire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification el à l'ailir-
mation de leursdites créances ^N° 33 
du gr.). 

REDDITION DE COMPTES 
Messieurs les créancier* composant 

l'union de la faillite du sieur CHEDE-
B01S jeune lYictor), md de vins, demeu-
rant a Paris-BaligDoHes, rue St-Etienne, 
n. 73, sont invités à se rendre le 18 dé-
cembre, à lo heures très précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformément 
à l'article 537 du Code de commerce, en-
tendre lecomple définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre le clore el 
l'arrêter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur l'excu-
sabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N° 
18730 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur CHATIZEL 
(Eugène-François), fabric. de rotins, de-
meurant il Paris, rue des Gravilliers, 26, 
sont invités à se rendre le 18 décembre, 
à 9 heures très précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément à l'art. 537 du 
Code de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu parles syndics, 
le débattre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions el 
donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli. 

NOTA.Les créanciers et le failli peuvent 
prendre, au greffe, communication des 
compte et rapport des syndics (N* 438 
du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur MONTCHAR-
MONT (Armand), md de confections pour 
dames, demeurant ;\ Paris, rue Riche-
lieu, n. 90, sont invités a se rendre le 18 
déc, à 9 heures très précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte définitif qui sera ren-
du par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fondions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Le» créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndic» (N« 
19489 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite de ta dameLAGIER 
(Adèle Bourrel). confectionneuse d'habil-
lements pour hommes, demeurant à Pa-
ris, rue Neuve-Sle-Catherinc, n. 23, sont 
invités à se rendre le 18 décembre, à 
Il heures très précises, au Tribunal'de 
commerce, salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le comp-
te définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrêter ; 
leur donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N" 
18814 du gr.). 

CONCORDAT APRF.S ABANDON D'ACTIF. 
REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandonné par 
le sieur BERSON (Charles-Aimé/, mar-
chand de vins, demeurant k Paris, rue 
de la Roquette, n. 16, étant terminée, MM. 
les créanciers sont invités à se rendre le 
18 déc, à 9 heures très précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformément 
à l'art. 537 du Code de commerce, en-
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La liquidation de l'aclirabanilotinêni. 
le sieur HERTOUX (Félix-Oésirél, fabr 1 
porte-monnaie, demeurant à Psris 'ra. 
du Temple, n. 83, étant terminée MM 
les créanciers snni invités à se rèiid™ 
le 48 déc., à 9 heures très précises a! 
Tribunal de commerce, salle des as»em. 
blées des faillites, pour, conformément 
à part. 537 du Code de commerce en-
tendre le compte définitil qui sera rendu 
par les sjndics, le déballre. le clore 
l'arrêter et leur donner décharge de' 
leurs fondions 

NOTA. Les créanciers et le faillipeuvenl 
prendre au greffe commnnicalion de» 
compte et rapport des svndics(NM9!6j 
du gr.). 

RÉPARTITION. 
MM. les créanciers vérifiés et alSniid 

rluvieur MOREAU. banquier à Paris, rue 
de Gr immont, 9, demeurant même ville, 
rue Tailbnnt. peuvent se présenterctiei 
M. Sergent, syndic, rue de Choisenl, n.6, 
pour toucher un dividende de I fr. si e. 
pour 100, unique répartition (N" 19496 du 
gr.L 

ASSEMBLÉES DC 13 DECEMBRE I86S. 
NËCF HECRES: Agniel, synd.— Noël,ouv-

—Mangin. iri.—Pradelle, clôt.—Duchés, 
ne, id.—Poirot, id. — Sauvion, id.—Da-
me Renault, id.— Sorrnani. id. — Lion, 
eonc—Darantière, id.—Blancliart, rem. 
îi huit. 

ONZE HEURES: Garniaux, synd.— Dcssw-
ce, id.—Borie». clôt -Guidez, id.—Dou-
chez, id.-Galand. id, 

MIDI : Thirion, svnd. — Viel. OUT. —las-
serre, id:—Lavedan, id.—Baudouin,m. 
—Raynaud, clôt.-Berry. id. - Bourre, 
id.—Mnslel. id. 

UNE HEURE : V. Jullien, svnd -LoMure, 
id.—Vigné, ouv—Dufour, clSI-Sansi-
quet. id.—Saunier, id.—Tinaragei rf-
Villain, eonc — Dusuel, afllrin après 
union. — Cautru, rerid. de compte.-
Bernard, clôt. 
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VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICB. 
Le 13 décembre. 

En l'hôtel des Commissaires -Prisera, 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : , , •.. 
8501- Bureau, fauteuils, canapé, rliabes, 

bibliothèque vilrée, tapis, pendules.e . 
8502- Appareils à gaz, comptoirs, glaces, 

tables, poêle, vins, chantiers, etc. 
8503- Bureau, armoire, tables, chaises, 

12 pendules, globes, etc. 
8504- Comptoir, tourniquet, bouteille», 

billard anglais, fût de vin, etc. 
8505- 4 billards en palissandre, ! grand» 

glaces, comptoirs, divans, etc. . 
8506- Buffet-étagère, armoire a glace, 

deaux canapé, glace, pendule, etc. 
8.107-Comploir, balances, bascules,poi<U, 

colle, huile, éponges, brosses, etc. 
8508- Bureau en bois vitré, table

;
 chaises, 

vins, tabourets, et autres objet*. 
8509- Comptoir, tables, chaises, pe««'e. 

bureau, et autres ustensiles. .. 
8510- Bureau, fauteuil, chaises, toiiet». 

bibliothè pie, glace, etc. . ■ es 8515- Pendule, bureau, buffet, UWK 
tables, canapé, fauteuils, etc. 

RueMicl.el-le-Comte,4>- u. 
8511 -Comptoir, banquette, verre» , 

bles, fourneaivéconomiqiJC, eu.. 
Rue Saint-Claude, 12, aux TW»-,^ 

8512-Horloges, pendules, 
buffets, armoires, canapé,-cn«Wi 

Rue Cadet, 44. „. 
8313-Comptoir, ba'ances,,g^*V 

dulcs, bureau, armoire, pétrins, eu.. 
Rue Vivienne, 10. „i,si,es. 

85U-Glac.es. chaises, guéridon-', <.!'»"a< 
RuedelaChaussée-d'AntiH.w. 

8516- Armoire, commode, tables,!."» 
fauteuils, pendule, etc. 

Boulevard des Poissonnier»,, ». 
8517- Comptoir, rayons, paieww>i 

mises, casquettes, etc. 
Boulevard Saint-Martin, <•'• „« 

8518- rableau. glace, guéridon, canapé, 
tables, chaises, et autres objets. 

A Boulogne, place du «arene. 
8519- Pen Iules, candélabres,g<f«*" 

leuils, canapés, armoire, 
A Paulin, route de Flandre, »»- h_ 

8320-Comploir, œil-de bœuf, mesure , 
queurs. vins, bouteilles, etc. 

A Neuilly, place du Marche J 
8521-Meubles, 21 pièces de vins ru' 

blanc, voiture A 4 roues, jumeiii,t. 
Le 14 décembre. 

Sur la place de Nm-y lc-S '•, rje, 
S5?2-Pcndule, glace, lampe, r****™ 

armoire, commode, fourneau, cL 

Sur la place de Boulogne. ft 8523- Armoire, buffet, tables, chaise», 
autres usltnsib s. — Tombereau. 

Mêmes lieux. „.nriu'es, 
8524- Armoire, tables, chaises, pen 

billards, glace ust. de cuisine, eu-
Le 15 décembre. rtl 

En l'hôtel des Commissaires - Fri»w 
rue Rossini, 6. met!aà 

8525- Appareils r) uaz. comptoir, nie-
brocs, labiés, chaises, vins, etc. 
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L'un des gérants, 
N. GU1LLMAW>' 

i Enregistré à Paria, le 
_ * tleçu deux franc* quarante centime», 

Décembre 1862. IMPRIMERIE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURLNS, 
Gsrtiliâ l'insertion »oua le n* 

18. Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

Le maire du y arrondissement, 


